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Avertissement  
Caract•res bleu : dispositions non Žtendues.  
Caract•res noir : dispositions Žtendues.  
Les clauses dites Ç d'impŽrativitŽ È, interdisant aux entreprises de dŽroger ˆ leurs dispositions 
dans un sens moins favorable, introduites dans les conventions ou accords de branche en 
application de la loi du 4 mai 2004 (applicable depuis le 7 mai 2004) : 

-  apparaissent en tant que telles lorsqu'elles figurent dans un accord autonome ;  
-  sont signalŽes par la mention Ç sans dŽrogation possible È, lorsque l'accord modifie un 
texte existant.  
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Convention collective rŽgionale du 29 mars 1956  
!"#$%&'$()*+(*++,#-(&'(.(/$)#$01+$(234.5(67(4(89#81+$(234.:(

 
Signatai res :  
Organisation(s) patronale(s) : 
Organisation(s) patronale(s) d'origine :  
Les exploitants forestiers de la fŽdŽration de la for•t de Gascogne (nomenclature statistique 53-
12 et 53-27) (Gironde, Landes, Dordogne, Lot-et-Garonne, Basses-PyrŽnŽes, Charente-
Maritime) 
Groupement syndical des fabricants de parquets de pin maritime (nomenclature statistique 53-
21) ; 
Syndicat des exploitants forestiers et industriels du bois de la Charente (53-12 et 53-27) ; 
Groupement syndical des fabricants de caisses de pin maritime (nomenclature statistique 53-24) 
(Gironde, Landes, Basses-PyrŽnŽes, Charente-Maritime, Charente, Dordogne, Lot-et-Garonne), 
Organisation(s) patronale(s) actuelle(s) : 
FŽdŽration des industries du bois d'Aquitaine. (AdhŽsion par lettre du 7 mai 2009) 
Union des industries rŽgionales de pin maritime (UIRPM) (note 1)  
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 (AdhŽsion par lettre du 11 dŽc. 2009). 
 
Syndicat(s) de salariŽ(s) : 
FŽdŽration nationale des travailleurs du bois CGT; 
FŽdŽration nationale du bois CGT Force Ouvri•re ;  
Syndicats chrŽtiens des industries du bois ; 
Syndicat des cadres du bois de la rŽgion bordelaise affiliŽ ˆ la confŽdŽration gŽnŽrale des 
cadres. 
 
 

Dispositions communes  

Champ d'application 
 

Article 1  
La prŽsente convention s'applique aux Žtablissements utilisant ˆ titre principal le pin maritime, 
situŽs dans les dŽpartements de Basses-PyrŽnŽes, Charente, Charente-Maritime, Landes, 
Dordogne, Gironde, Lot-et-Garonne, et qui ne sont pas liŽs par une convention nationale 
particuli•re ˆ une industrie non visŽe au paragraphe suivant :  
 
Les Žtablissements visŽs par la prŽsente convention sont ceux qui exercent ˆ titre principal l'une 
des activitŽs mentionnŽes aux numŽros suivants de la nomenclature des professions : 

53-
12 

53-
120 

Scieries fixes. 

53-
21 

53-
210 

Fabriques de parquets et moulures (s. a. i.) Žbauchage du bois :  

 1 Fabriques de parquets : bois pour parquets, carrelages en bois, carreaux-parquets, 
planches. 

 2 Fabriques de moulures : moulures en bois pour b‰timent, ŽbŽnisterie, ŽlectricitŽ, 
menuiserie, meubles, etc. 

 3 Fabriques de lattis armŽs, de lattes sciŽes. 

 4 Fabriques de bois fa•onnŽs : atelier de dŽgrossissage, de fa•onnage, de rabotage 
de bois, dŽbitage ou fabrique de bois fa•onnŽs pour l'industrie, de bois d'oeuvre, de 
bois ˆ ouvrer, de baguettes d'encadrement, baguettes dorŽes, etc., de bois de 
brosses, bois cintrŽs, bois courbŽs, bois de fusils. 

53-
24 

53-
240 

Fabriques d'emballages en bois :  

 1 Fabriques de caisses en fardeaux. 

 2 Fabriques de caisses montŽes et montage de caisses. 



 3 Fabriques de fžts d'emballages, de malles en bois. 

 4 Fabriques de billots, de basquets, cageots, cagettes, plateaux, caissettes. 

 7 Fabriques de fibre de bois. 

53-
27 

53-
270 

Fabriques de matŽriel et d'instruments divers en bois :  

 4 Fabriques de tournerie, d'articles en bois tournŽ, bobines, bobineaux, bobinots en 
bois, bondes, champignons pour malles, chevilles, Žpaules, robinets, roulettes, vis 
en bois. 

53-
27 

53-
275 

Fabriques de manchisterie : manches d'outils, manches ˆ balais, manches de 
haches, marteaux, pelles, etc. 

 
 
Les salariŽs embauchŽs ne pourront, en aucun cas, se prŽvaloir d'une autre convention que de la 
prŽsente. 
 
Toutefois, en ce qui concerne les travailleurs dont l'emploi rel•ve d'une autre industrie, leur 
classification et leur salaire ne pourront, en aucun cas, •tre infŽrieurs ˆ ceux de leur profession.  
 
 

Avantages acquis 
 

Article 2  
La prŽsente convention ne peut en aucun cas •tre la cause de suppressio n ou de restriction des 
avantages individuels et collectifs acquis dans les diffŽrents Žtablissements, antŽrieurement ˆ la 
date de la signature de la prŽsente convention. 
 
Sans modifier la nature des contrats individuels, les clauses de la prŽsente convention 
remplaceront les clauses correspondantes de ces contrats chaque fois que celles-ci seront moins 
avantageuses pour les salariŽs. 
 
 

DurŽe de la convention 
 

Article 3  
La prŽsente convention est conclue pour une pŽriode d'un an ˆ partir de la date de l'arr •tŽ 
d'extension la concernant. Son application se poursuivra d'annŽe en annŽe par tacite 
reconduction. 
 
 

ProcŽdure de rŽvision et de dŽnonciation 
 

Article 4  



 
1 - RŽvision :  
 
La prŽsente convention est rŽvisable au grŽ des parties. Toute organisation syndicale signataire 
introduisant une demande de rŽvision devra l'accompagner d'un projet sur les points ˆ rŽviser.  
 
Les discussions devront s'engager dans les trente jours suivant la date de la demande en 
rŽvision. 

 
2 - DŽnonciation :  
 
Toute demande de dŽnonciation par l'une des parties contractantes devra •tre portŽe ˆ la 
connaissance des autres parties par lettre recommandŽe avec accusŽ de rŽception, le prŽavis ˆ 
observer Žtant de un mois avant l'expiration de la pŽriode contractuelle en cours. 
 
Les discussions devront s'engager dans les trente jours suivant la date d'expiration de ce 
prŽavis. 
 
La prŽsente convention restera en vigueur jusqu'ˆ la date d'application des nouvelles 
dispositions ˆ intervenir.  

InterprŽtation de la convention 
 

Article 5  
Une commission rŽgionale paritaire d'interprŽtation sera chargŽe de rŽpondre a toute demande 
relative ˆ l'interprŽtation des textes de la prŽsente convention et de ses avenants.  
 
La commission est composŽe de reprŽsentants de chacune des organisations syndicales 
signataires de la convention, choisis de prŽfŽrence parmi les personnes ayant participŽ ˆ 
l'Žlaboration de celle-ci. 
 
Cette commission devra se rŽunir, ˆ la demande de la partie la plus diligente, adressŽe aux 
autres organisations signataires, en vue de pouvoir formuler sa rŽponse dans un dŽlai maximum 
de un mois. 
 
Le texte de cette rŽponse sera communiquŽ aux organisations syndicales signataires de la 
convention et au minist•re du travail (bureau des conventions collectives) sous couvert de 
l'inspecteur divisionnaire du travail. 
 
 

LibertŽ d'opinion - Droit syndical 
 

Article 6  
Les parties contractantes reconnaissent la libertŽ d'opinion et le droit pour tous d'adhŽrer 
librement ˆ un syndicat professionnel constituŽ en vertu du livre III du code du travail.  
 
En application de ce principe, les employeurs s'engagent ˆ ne pas prendre en considŽration le 
fait d'appartenir ou non ˆ une organisation syndicale, politique, religieuse, ou les origines raciales 
pour arr•ter leur attitude ou leur dŽcision ˆ l'Žgard d'un salari Ž, notamment en ce qui concerne 
l'embauchage, la conduite ou la rŽpartition du travail, la promotion, les mesures de discipline ou 
le congŽdiement. 
 



Le personnel s'engage ˆ ne pas prendre en considŽration dans le travail les opinions des autres 
salariŽs, non plus que leur appartenance ou leur non appartenance ˆ un syndicat.  
 
 

RŽception des reprŽsentants syndicaux 
 

Article 7  
Les reprŽsentants džment mandatŽs des organisations syndicales signataires seront, sur leur 
demande, re•us par la direction de l'entrep rise. Cette demande devra •tre formulŽe par Žcrit et 
faire mention de son objet ; suivant sa nature et notamment si elle porte sur les conditions de 
l'exercice du droit syndical dans l'entreprise, l'employeur pourra se faire assister d'un 
reprŽsentant de son organisation syndicale. 
 
 

Autorisation d'absence 
 

Article 8  
En vue de faciliter la participation des salariŽs ˆ la vie syndicale, les autorisations d'absence 
seront accordŽes pour assister :  

1o  Aux commissions paritaires dŽcidŽes entre organisations d'employeurs et de salariŽs 
des industries du bois. 
Le temps de travail perdu sera payŽ comme temps de travail effectif et les frais de 
dŽplacement remboursŽs dans les limites qui seront arr•tŽes d'un commun accord par 
ces organisations notamment sur le nombre de salariŽs appelŽs ˆ y participer.  
2o   
a)  Aux commissions paritaires ou rŽunions d'organismes professionnels prŽvues par 
voie rŽglementaire, sur prŽsentation de la convocation Žcrite Žmanant de l'organisme 
intŽressŽ ;  
b)  Aux assemblŽes statutaires de leurs organisations syndicales sur prŽsentation dans 
un dŽlai suffisant de la convocation Žcrite Žmanant de celles-ci. 
Toutefois, il est entendu que ces rŽunions dŽpartementales, nationales ou internationales 
ne concernent pas les rŽunions comprenant l'ensemble du personnel de l'entreprise. 
Ces absences (a, b) ne seront ni payŽes ni indemnisŽes. Elles seront considŽrŽes 
comme temps de prŽsence, notamment pour le calcul de la durŽe et de l'indemnitŽ des 
congŽs annuels et pour le maintien du bŽnŽfice des prestations familiales. 
D'autre part, les demandes prŽsentŽes en vue de l'exercice du droit syndical, qui ne 
seraient pas provoquŽes par l'un des motifs envisagŽs ci-dessus, seront agrŽŽes si elles 
n'apportent pas de g•ne sensible ˆ la marche gŽnŽrale de l 'entreprise. 
Dans tous les cas les parties s'emploieront ˆ rŽduire au minimum les inconvŽnients qui 
pourraient rŽsulter de ces diverses autorisations d'absences. 

Permanent syndical 
 

Article 9  
Dans le cas o• un salariŽ ayant plus d'un an de prŽsence dans son entreprise est appelŽ ˆ 
quitter son emploi pour remplir la fonction de Ç permanent syndical È celui-ci jouira ˆ l'expiration 
de son mandat, et conformŽment aux dispositions de l'article 35 , alinŽa 2, d'une prioritŽ de 
rŽengagement dans son ancien emploi, ou dans un autre emploi, ˆ condition que la durŽe du 
mandat de l'intŽressŽ ne soit ni infŽrieure ˆ quatre mois, ni supŽrieure ˆ trois ans.  
 
La demande doit •tre prŽsentŽe par l'intŽressŽ afin de bŽnŽficier de ce droit au plus tard dans le 
mois qui suit l'expiration de son mandat. 



 
 

DŽlŽguŽs du personnel - Nombre de dŽlŽguŽs 
 

Article 10  
ConformŽment ˆ la lŽgislation en vigueur, il est instituŽ, dans chaque Žtablissement occupant 
habituellement plus de 10 personnes, des dŽlŽguŽs du personnel. 
 
Leur nombre est fixŽ comme suit en fonction de l'effectif total des salariŽs occupŽs dans 
l'Žtablissement :  

de 11 ˆ 25 salariŽs : 1 dŽlŽguŽ titulaire ; 1 dŽlŽguŽ supplŽant ;  
de 26 ˆ 50 salariŽs : 2 dŽlŽguŽs titulaires ; 2 dŽlŽguŽs supplŽants ;  
de 51 ˆ 100 salariŽs :  3 dŽlŽguŽs titulaires ; 3 dŽlŽguŽs supplŽants ;  
de 101 ˆ 250 salariŽs : 6 dŽlŽguŽs titulaires ; 6 dŽlŽguŽs supplŽants ;  
de 251 ˆ 500 salariŽs : 7 dŽlŽguŽs titulaires ; 7 dŽlŽguŽs supplŽants ;  
de 501 ˆ 1.000 salariŽs : 9 dŽlŽguŽs titulaires ; 9 dŽlŽguŽs supplŽants. 

 
 
Plus un dŽlŽguŽ titulaire et un supplŽant par tranche supplŽmentaire de 500 salariŽs. 
 
 

Mission des dŽlŽguŽs 
 

Article 11  
Les dŽlŽguŽs du personnel ont pour mission :  

1o  De prŽsenter aux employeurs toutes les rŽclamations individuelles et collectives qui 
n'auraient pas ŽtŽ directement satisfaites, relatives ˆ l'application des taux de salaires et 
des classifications professionnelles ;  
2o  De veiller ˆ l'application de la convention collective, du code du travail et des autres 
lois et r•glem ents concernant la protection ouvri•re, l'hygi•ne, la sŽcuritŽ et la 
prŽvoyance sociale ; il signalent ˆ la direction l'absence ou la mauvaise utilisation des 
protecteurs rendus obligatoires par les textes ;  
3o  De saisir l'inspection du travail de toutes plaintes ou observations relatives ˆ 
l'application des prescriptions lŽgales et rŽglementaires dont elle est chargŽe d'assurer le 
contr™le. 

 
 
A la suite de telles interventions, l'inspecteur du travail doit se faire accompagner au cours de sa 
visite par le dŽlŽguŽ compŽtent. 
 
En dehors de toute rŽclamation ayant provoquŽ sa venue, lorsque l'inspecteur procŽdera ˆ une 
visite de l'Žtablissement, l'employeur en prŽviendra les dŽlŽguŽs prŽsents qui, de cette mani•re, 
pourront prŽsenter toute requ•te.  
 
Les salariŽs conservent la facultŽ de prŽsenter eux-m•mes leurs rŽclamations ˆ l'employeur et ˆ 
ses reprŽsentants. 
 
Sur leur demande, les dŽlŽguŽs, au cours des rŽunions mensuelles, seront informŽs des 
possibilitŽs de l'entreprise en mati•re de stabilitŽ des effectifs. 
 
Lorsqu'il existe un comitŽ d'entreprise crŽŽ en application de l'ordonnance du 22 fŽvrier 1945, les 
dŽlŽguŽs du personnel ont qualitŽ pour lui communiquer les suggestions et observations du 
personnel sur toutes les questions relevant de la compŽtence du comitŽ. En l'absence du comitŽ 
d'entreprise, ils pourront communiquer ˆ l'employeur toutes les suggestions tendant ˆ 



l'amŽlioration du rendement et de l'organisation gŽnŽrale de l'entreprise. Ils assureront, en outre, 
conjointement avec le chef d'entreprise, le fonctionnement de toutes les institutions sociales de 
l'Žtablissement, quelles qu'en soient la forme et la nature. 
 
S'il n'existe pas de comitŽ d'hygi•ne et de sŽcuritŽ instituŽ par le dŽcret du 1er aožt 1947, les 
dŽlŽguŽs du personnel auront pour mission de veiller ˆ l'application des prescriptions lŽgislatives 
et rŽglementaires concernant l'hygi•ne et la sŽcuritŽ et de proposer toutes mesures utiles en vue 
de la prŽvention des accidents ou des maladies d'origine professionnelle. 
 
 

ƒlection des dŽlŽguŽs - Coll•ges Žlectoraux  
 

Article 12  
Les dŽlŽguŽs du personnel sont Žlus par coll•ges Žlectoraux dont le nombre et la composition 
varient en fonction du nombre de salariŽs de l'entreprise dans les conditions suivantes :  

Entreprise occupant un effectif total :  
De 1 ˆ 50 salariŽs : 1 coll•ge.  (note 1)  
!2:(CO+*/$($P9B'$(&$(B<$P#$%/>8%N(

 
De 51 ˆ 100 salariŽs : 2 coll•ges :  
1 coll•ge ouvriers et employŽs ;  
1 coll•ge techniciens, agents de ma”trise, cadres.  
Plus de 100 salariŽs : 3 coll•ges :  
1 coll•ge ouvriers ;  
1 coll•ge employŽs et techniciens ;  
1 coll•ge agents de ma”trise et cadres.  

 
 
 

Conditions d'Žlectorat et d'ŽligibilitŽ 
 

Article 13  
Sont Žlecteurs les salariŽs des deux sexes ‰gŽs de 18 ans accomplis, ayant travaillŽ six mois au 
moins dans l'entreprise et n'ayant encouru aucune des condamnations prŽvues aux articles 15 et 
16 du dŽcret organique du 2 fŽvrier 1852. 
 
Sont privŽs de leur droit Žlectoral, pendant toute la durŽe de leur peine, les salariŽs qui ont ŽtŽ 
condamnŽs pour indignitŽ nationale. 
 
 

Article 14  
Sont Žligibles, ˆ l'exception du conjoint, des ascendants et descendants, fr•res et alliŽs au m•me 
degrŽ du chef d'entreprise, les Žlecteurs de nationalitŽ fran•aise, sujets ou protŽgŽs fran•ais, les 
Žtrangers titulaires de la carte de rŽsident privilŽgiŽ, prŽvue par l'article 16 de l'ordonnance du 2 
novembre 1945, ‰gŽs de 21 ans accomplis, sachant lire et Žcrire et ayant travaillŽ dans 
l'entreprise sans interruption depuis douze mois au moins. 
 
Ne peuvent •tre dŽsignŽs les salariŽs qui ont ŽtŽ dŽchus de leurs fonctions syndicales, en 
application des ordonnances des 27 juillet et 26 septembre 1944. 
 
 

Article 15  



A la demande d'une des organisations syndicales prŽsentant des candidats, l'employeur 
demandera ˆ l'inspecteur du travail un e dŽrogation en vue de rŽduire ˆ trois mois les conditions 
d'anciennetŽ nŽcessaires pour •tre Žlecteur. 
 
Dans les m•mes conditions, une dŽrogation sera demandŽe afin que le nombre des salariŽs 
Žligibles soit au moins Žgal ˆ trois fois le nombre des si•ges de titulaires et de supplŽants ˆ 
pourvoir. 
 
 

Article 16  
Le droit d'Žlectorat et d'ŽligibilitŽ s'apprŽcie ˆ la date du scrutin. 
 
 

Organisation des Žlections 
 

Article 17  
L'Žlection a lieu au scrutin secret et sous enveloppe. Il est procŽdŽ ˆ des votes sŽparŽs, 
successifs pour les membres titulaires et les membres supplŽants. 
 
Les bulletins, ainsi que les enveloppes opaques, d'un mod•le uniforme, pourront •tre de couleurs 
diffŽrentes pour les dŽlŽguŽs titulaires et pour les supplŽants ; ils devront •tre fournis par la 
direction qui aura Žgalement ˆ organiser des isoloirs.  
 
Le scrutin est de liste et ˆ deux tours, avec reprŽsentation proportionnelle. Le scrutin devient 
majoritaire dans le cas o• il n'y a qu'un seul dŽlŽguŽ ˆ Žlire.  
 
Au premier tour de scrutin, chaque liste est Žtablie par les organisations syndicales les plus 
reprŽsentatives. Si le nombre des votants est infŽrieur ˆ la moitiŽ des Žlecteurs inscrits, il sera 
procŽdŽ, dans un dŽlai de quinze jours, ˆ un second tour de scrutin, pour lequel les Žlecteurs 
pourront voter pour des listes autres que celles prŽsentŽes par les organisations syndicales. 
 
 

Article 18  
Le scrutin aura lieu pendant les heures de travail et le temps passŽ aux Žlections ainsi que le 
temps passŽ par ceux des salariŽs qui assurent les diffŽrentes opŽrations de scrutin sera 
considŽrŽ comme temps de travail et payŽ aux salariŽs sur la base de leur salaire effectif. 
 
Les date et heure de commencement et de fin de scrutin, ainsi que l'organisation de celui-ci 
seront dŽterminŽes dans l'Žtablissement par la direction, apr•s avis des dŽlŽguŽs sortants ou, 
dans le cas d'une premi•re Žlection, apr•s avis des organisations syndicales intŽressŽes.  
 
 

Vote par correspondance 
 

Article 19  
Le vote par correspondance pourra •tre pratiquŽ dans les cond itions garantissant le secret et la 
libertŽ du vote. 
 
Si au moment du scrutin un salariŽ se trouve en dŽplacement sur l'initiative de l'entreprise, 
l'employeur devra donner ˆ l'intŽressŽ les moyens de participer au scrutin.  
 
A cet effet, le salariŽ sera informŽ par son employeur de la date des Žlections et de la 
composition des listes de candidats.  



 
Dans un dŽlai qui permettra ˆ l'intŽressŽ d'adresser son bulletin de vote par correspondance trois 
jours avant le scrutin, l'employeur lui fera parvenir :  

Un exemplaire de chacun des bulletins de vote. 
Une enveloppe no 1 portant la mention Ç titulaires È. 
Une enveloppe no 1 bis portant la mention Ç supplŽants È. 
Une enveloppe no 2 portant les mentions suivantes :  
ƒlection des dŽlŽguŽs du personnel. 
Scrutin du ... (date). 
Nom de l'Žlecteur. 
Emploi. 
Signature. 
Une enveloppe no 3 affranchie et portant l'adresse de l'Žtablissement o• doit se dŽrouler 
le vote. 

 
 
Le salariŽ appelŽ ˆ voter par correspondance, apr•s avoir choisi les bulletins de son choix, l'un 
pour l'Žlection des titulaires, l'autre pour l'Žlection des supplŽants, disposera chacun de ces 
bulletins dans l'enveloppe no 1 d'une part, dans l'enveloppe no 1 bis d'autre part. Ces enveloppes, 
apr•s avoir ŽtŽ cachetŽes, seront disposŽes dans l'enveloppe no 2 dont les mentions seront 
complŽtŽes par le salariŽ votant. L'enveloppe no 2, cachetŽe par ce dernier, sera placŽe dans 
l'enveloppe no 3. 
 
A la rŽception, la direction remettra au bureau de vote l'enveloppe no 2 non dŽcachetŽe. Le 
bureau de vote pointera le nom du votant et dŽposera dans les urnes les enveloppes nos 1 et 1 
bis. 
 
 

Article 20  
La date des Žlections doit •tre placŽe dans les trente jours qui prŽc•dent l'expiration du mandat 
des dŽlŽguŽs. Dans un Žtablissement o• il n'existe pas encore de dŽlŽguŽs, lorsqu'une 
organisation qualifiŽe aura demandŽ qu'il soit procŽdŽ ˆ des Žlections, celles-ci se placeront 
dans les trente jours qui suivent la rŽception de cette demande. Dans les deux cas, la date des 
Žlections sera annoncŽe au moins vingt jours pleins ̂  l'avance par un avis affichŽ dans 
l'Žtablissement par les soins de l'employeur. 
 
L'avis sera accompagnŽ de la liste des Žlecteurs et de la liste des Žligibles par coll•ge Žlectoral, 
Žtablies et affichŽes par les soins de l'employeur. 
 
Les contestations relatives ˆ l'Žlectorat et ˆ l'ŽligibilitŽ devront •tre formulŽes respectivement au 
moins quatre et deux jours ouvrables avant le jour des Žlections. 
 
Les listes des candidats seront prŽsentŽes par les organisations syndicales intŽressŽes au moins 
six jours avant le jour de scrutin. Elles pourront comporter un nombre de candidats infŽrieur au 
nombre de si•ges ˆ pourvoir.  
 
A dater du dŽp™t des listes des candidats et au maximum dans un dŽlai de vingt jours avant la 
date des Žlections, le licenciement Žventuel d'un candidat sera soumis ˆ la procŽdure visant le 
renvoi des dŽlŽguŽs Žlus. 
 
 

Emplacements 
 

Article 21  



Des emplacements spŽciaux en nombre suffisant seront rŽservŽs pendant la pŽriode prŽvue pour 
les opŽrations Žlectorales pour l'affichage des communications concernant celles-ci, ˆ savoir : 
avis du scrutin, listes Žlectorales, les textes concernant le nombre des dŽlŽguŽs, les conditions 
d'Žlectorat, d'ŽligibilitŽ, les Žlections et les voies de recours possibles, listes des candidats, 
proc•s -verbaux des opŽrations Žlectorales. 
 
 

Modification des listes par l'Žlecteur 
 

Article 22  
L'Žlecteur est libre de rayer des noms de candidats sur les listes, mais ne peut pratiquer le 
panachage. 
 
Toute inscription sur le bulletin de vote autre que celle rŽsultant de la radiation entra”ne 
l'annulation du bulletin. 
 
Les bulletins identiques trouvŽs dans la m•me enveloppe ne compteront que pour une seule 
voix. Si, au contraire, ces bulletins sont diffŽrents, ils seront considŽrŽs comme nuls. 
 
 

Composition des bureaux 
 

Articl e 23 
Le bureau Žlectoral de vote sera composŽ des deux Žlecteurs les plus ‰gŽs et du plus jeune, 
prŽsents ˆ l'ouverture et acceptant.  
 
La prŽsidence appartiendra au plus ‰gŽ. 
 
Le bureau sera assistŽ dans toutes ses opŽrations, notamment pour l'Žmargement des Žlecteurs 
et le dŽpouillement du scrutin, d'un employŽ de la feuille de paie ou d'un marqueur et, sur la 
demande et au choix des candidats, d'un membre du personnel reprŽsentant chaque liste. 
 
Si le bureau avait ˆ prendre une dŽcision, l'employŽ prŽposŽ aux Žmargements aurait 
simplement voix consultative. 
 
Si le nombre des votants rend nŽcessaire la constitution de plusieurs sections de vote, le bureau 
de chaque section sera composŽ comme ci-dessus dŽfini. 
 
 

Quotient Žlectoral 
 

Article 24  
Il est attribuŽ ˆ chaque liste autant de si•ges que le nombre de voix recueillies par elle contient 
de fois le quotient Žlectoral. 
 
Le quotient Žlectoral est Žgal au nombre total des suffrages valablement exprimŽs par les 
Žlecteurs du coll•ge divisŽ par le nombre de si•g es ˆ pourvoir.  
 
L'expression Ç valablement exprimŽs È exclut les bulletins blancs ou nuls. 
 
Au cas o• il n'aurait pu •tre pourvu ˆ aucun si•ge, ou s'il reste des si•ges ˆ pouvoir, les si•ges 
seront attribuŽs sur la base de la plus forte moyenne. 
 



A cet effet, le nombre de voix obtenues par chaque liste est divisŽ par le nombre, augmentŽ 
d'une unitŽ, des si•ges attribuŽs ˆ la liste. Les diffŽrentes listes sont classŽes dans l'ordre 
dŽcroissant des moyennes ainsi obtenues. Le premier si•ge non pourvu est attr ibuŽ ˆ la liste 
ayant la plus forte moyenne. 
 
Il est procŽdŽ successivement ˆ la m•me opŽration pour chacun des si•ges non pourvus 
jusqu'au dernier. 
 
Dans le cas o• deux listes ont la m•me moyenne et o• il ne reste qu'un si•ge ˆ pourvoir, ledit 
si•ge est a ttribuŽ ˆ la liste qui a le plus grand nombre de voix.  
 
Si deux listes ont Žgalement recueilli le m•me nombre de voix, le si•ge est attribuŽ au plus ‰gŽ 
des deux candidats susceptibles d'•tre Žlus.  
 
Les candidats sont proclamŽs Žlus suivant le nombre de voix recueillies par eux. En cas d'ŽgalitŽ 
de voix, il sera tenu compte de l'ordre de prŽsentation sur la liste. 
 
 

DŽpouillement 
 

Article 25  
Le dŽpouillement du vote a lieu immŽdiatement apr•s l'heure fixŽe pour la fin du scrutin et ses 
rŽsultats seront consignŽs dans un proc•s -verbal en plusieurs exemplaires, signŽs par les 
membres du ou des bureaux de vote. 
 
Un exemplaire sera affichŽ dans l'Žtablissement, un exemplaire sera remis ˆ chaque dŽlŽguŽ Žlu, 
ˆ chaque organisation syndicale ayant prŽsentŽ une liste ˆ l'inspection du travail. Un autre 
exemplaire restera entre les mains de la direction. 
 
 

Contestations 
 

Article 26  
Les contestations relatives au droit d'Žlectorat et ˆ la rŽgularisation des opŽrations Žlectorales 
sont de la compŽtence du juge de paix, qui statue d'urgence. 
 
Les contestations sont portŽes devant le juge de paix du canton par voie de simple dŽclaration au 
greffe. Le recours n'est recevable que s'il est introduit en cas de contestation sur l'Žlectorat, dans 
les trois jours qui suivent la publication de la liste Žlectorale et, en cas de contestation sur la 
rŽgularitŽ de l'Žlection, dans les quinze jours qui suivent l'Žlection. 
 
 

DurŽe du mandat 
 

Article 27  
Les dŽlŽguŽs sont Žlus pour un an et sont rŽŽligibles. 
 
Si du fait de l'employeur les Žlections ne pouvaient avoir lieu dans les dŽlais prŽvus, le mandat 
des dŽlŽguŽs sortants serait prorogŽ jusqu'ˆ l'entrŽe en fonction des nouveaux dŽlŽguŽs. 
 
Lorsqu'un dŽlŽguŽ titulaire cesse ses fonctions, son remplacement est assurŽ par un dŽlŽguŽ 
supplŽant de m•me coll•ge et appartenant ˆ la liste de la m•me organisation syndicale.  
 



S'il n'existe pas de supplŽant Žlu sur la liste dŽsignŽe ci-dessus, le remplacement est assurŽ par 
le supplŽant de m•me coll•ge qui a obtenu le plus grand nombre de voix.  
 
Le supplŽant ainsi dŽsignŽ devient titulaire, suivant le cas, jusqu'au retour de celui qu'il remplace 
ou jusqu'aux prochaines Žlections de renouvellement. 
 
Tout dŽlŽguŽ du personnel peut •tre rŽvoquŽ en cours de mandat sur proposition de 
l'organisation syndicale qui l'a prŽsentŽ, approuvŽe au scrutin secret par la majoritŽ du coll•ge 
Žlectoral auquel il appartient. 
 
Ce scrutin doit •tre organisŽ dans l'entreprise dans les quinze jours qui suivent la proposition de 
l'organisation syndicale. 
 
Les salariŽs participant au vote seront ceux qui ont la qualitŽ d'Žlecteurs, telle qu'elle a ŽtŽ dŽfinie 
ˆ l'article 15 ci -dessus, au jour dudit vote. 
 
Le bureau de vote sera constituŽ dans les conditions prŽvues ˆ l'article 23 ci -dessus. Les 
rŽsultats seront affichŽs par les soins de la direction. 
 
 

Fonctionnement de la dŽlŽgation 
 

Article 28  
Chaque dŽlŽguŽ continuera ˆ travailler normalement dans son emploi, son rŽgime de travail 
n'Žtant pas diffŽrent de celui en vigueur dans son atelier ou service sous rŽserve des dispositions 
suivantes. 
 
 

Article 29  
Le chef d'Žtablissement est tenu de laisser aux dŽlŽguŽs du personnel, dans les limites d'une 
durŽe qui, sauf circonstances exceptionnelles, ne peut excŽder quinze heures par mois, le temps 
nŽcessaire ˆ l'exercice de leurs fon ctions. 
 
Les fonctions des dŽlŽguŽs s'exercent en principe dans le cadre de l'entreprise. ƒventuellement, 
un dŽlŽguŽ du personnel peut prŽsenter une demande motivŽe de s'absenter de l'Žtablissement 
ˆ l'occasion de ses fonctions. Ces absences seront imputŽe s sur la durŽe limite de quinze heures 
accordŽe aux dŽlŽguŽs pour l'exercice de leurs attributions. 
 
Les heures ci-dessus donneront lieu au versement d'un salaire Žquivalent ˆ la rŽmunŽration que 
l'intŽressŽ aurait per•u s'il avait travaillŽ normalement. 
 
La direction mettra ˆ la disposition des dŽlŽguŽs un local ainsi que le matŽriel nŽcessaire pour 
l'exercice de leurs fonctions et la tenue de leurs rŽunions. 
 
 

RŽception des dŽlŽguŽs 
 

Article 30  
Les dŽlŽguŽs sont re•us collectivement par le chef d'Žtablissement ou ses reprŽsentants au 
moins une fois par mois. Ils sont, en outre, re•us en cas d'urgence sur leur demande. S'il s'agit 
d'une entreprise en sociŽtŽ anonyme et qu'ils aient des rŽclamations ˆ prŽsenter auxquelles il ne 
pourrait •tre donnŽ suite qu'a pr•s dŽlibŽration du conseil d'administration, ils devront •tre re•us 
par celui-ci, sur leur demande, en prŽsence du directeur ou de son reprŽsentant ayant 
connaissance des rŽclamations prŽsentŽes. 



 
Les dŽlŽguŽs sont Žgalement re•us par le chef d'Žtablissement ou ses reprŽsentants, sur leur 
demande, soit individuellement, soit par coll•ge, soit par atelier, service ou spŽcialitŽ 
professionnelle, selon les questions qu'ils ont ˆ traiter.  
 
Dans tous les cas, les dŽlŽguŽs supplŽants peuvent assister, avec les dŽlŽguŽs titulaires, aux 
rŽunions avec les employeurs. Les dŽlŽguŽs du personnel peuvent, sur leur demande, se faire 
assister d'un reprŽsentant syndical rŽguli•rement mandatŽ par les organisations syndicales des 
industries du bois signataires. 
 
Ces rŽunions ne pourront avoir lieu en dehors des heures normales de travail. 
 
Sauf circonstances exceptionnelles, les dŽlŽguŽs remettent au chef d'Žtablissement, deux jours 
avant la date o• ils doivent •tre re•us, une note Žcrite exposant sommairement l'objet de leu r 
demande. Copie de cette note est transcrite par les soins du chef d'Žtablissement sur un registre 
spŽcial sur lequel doit •tre Žgalement mentionnŽe, dans un dŽlai n'excŽdant pas six jours, la 
rŽponse ˆ cette note.  
 
Ce registre doit •tre tenu, pendant un jour ouvrable par quinzaine et en dehors des heures de 
travail, ˆ la disposition des salariŽs de l'Žtablissement qui dŽsirent en prendre connaissance. 
 
Il doit •tre Žgalement tenu ˆ la disposition de l'inspecteur du travail.  
 
 

Licenciement d'un dŽlŽguŽ 
 

Ar ticle 31  
L'exercice normal de la fonction de dŽlŽguŽ ne peut •tre une entrave ˆ son avancement rŽgulier 
professionnel ou ˆ l'amŽlioration de sa rŽmunŽration, ni provoquer de licenciement, de sanctions, 
ni constituer un motif de mutation de service non justifiŽe. 
 
Tout licenciement d'un dŽlŽguŽ du personnel titulaire ou supplŽant envisagŽ par la direction 
devra obligatoirement •tre soumis ˆ l'assentiment du comitŽ d'entreprise.  
 
A dŽfaut d'un avis favorable du comitŽ d'entreprise, le licenciement ne peut intervenir que sur la 
dŽcision de l'inspecteur du travail dont dŽpend l'Žtablissement. Toutefois, en cas de faute grave, 
le chef d'entreprise a la facultŽ de prononcer la mise ˆ pied immŽdiate de l'intŽressŽ en attendant 
la dŽcision dŽfinitive. 
 
Les parties signataires s'emploieront ˆ faire le nŽcessaire pour h‰ter cette dŽcision. 
 
Si le cas de faute grave n'est pas reconnu, l'intŽressŽ reprendra son emploi dans l'entreprise et, 
sous rŽserve d'accord contraire entre les parties, le temps de mise ˆ pied sera pa yŽ. 
 
Lorsqu'il n'existe pas de comitŽ d'entreprise dans l'Žtablissement, la demande d'autorisation de 
licenciement est soumise directement ˆ l'inspecteur du travail.  
 
 

ComitŽs d'entreprise 
 

Article 32  
Le comitŽ d'entreprise comprend le chef d'entreprise ou son reprŽsentant et une dŽlŽgation du 
personnel composŽe comme suit :  

50 salariŽs : 2 titulaires ; 2 supplŽants ;  



de 51 ˆ 75 salariŽs : 3 titulaires ; 3 supplŽants ;  
de 76 ˆ 100 salariŽs : 4 titulaires ; 4 supplŽants ;  
de 101 ˆ 500 salariŽs : 5 titula ires ; 5 supplŽants ;  
de 501 ˆ 1.000 salariŽs : 6 titulaires ; 6 supplŽants ;  
de 1.001 ˆ 2. 000 salariŽs : 7 titulaires ; 7 supplŽants ;  
au dessus de 2.000 salariŽs : 8 titulaires ; 8 supplŽants. 

 
 
Les supplŽants assistent aux sŽances avec voix consultative. Chaque organisation syndicale 
ouvri•re reprŽsentative et reconnue dans l'entreprise peut dŽsigner un reprŽsentant aux sŽances 
avec voix consultative. 
 
Les reprŽsentants du personnel sont Žlus, d'une part, par les ouvriers et employŽs, d'autre part, 
par les ingŽnieurs, chefs de service, agents de ma”trise et assimilŽs, sur des listes Žtablies par 
les organisations syndicales les plus reprŽsentatives pour chaque catŽgorie de personnel. 
 
La rŽpartition des si•ges entre les diffŽrentes catŽgories et la rŽpartition du personnel dans les 
coll•ges Žlectoraux feront l'objet d'un accord entre le chef d'entreprise et les organisations 
syndicales intŽressŽes. Dans les cas o• cet accord s'avŽrera impossible, l'inspecteur 
divisionnaire du travail dŽcidera de cette rŽpartition.  
 
Dans les entreprises occupant plus de 500 salariŽs, les ingŽnieurs et chefs de service auront, au 
moins, un dŽlŽguŽ titulaire Žlu dans les conditions prŽvues ci-dessus. 
 
Lorsque les membre supplŽants assistent ˆ la rŽunion du comitŽ d'entreprise, le temps passŽ ˆ 
cette rŽunion leur est comptŽ comme temps de travail. 
 
Les employeurs devront donner communication aux membres du comitŽ d'entreprise, ou, ˆ 
dŽfaut, aux dŽlŽguŽs du personnel, chaque trimestre, des attestations de versement dŽlivrŽes 
par les organismes de sŽcuritŽ sociale. 
 
Le financement des oeuvres sociales gŽrŽes par le comitŽ d'entreprise est assurŽ conformŽment 
aux dispositions lŽgales. Dans les entreprises o• la rŽfŽrence prŽvue par la loi du 2 aožt 1949 
n'existe pas, la crŽation d'oeuvres sociales et leur moyen de financement seront dŽcidŽs par 
l'employeur et les membres salariŽs du comitŽ. 
 
La prŽparation et l'organisation des Žlections se feront conformŽment aux dispositions des 
articles 13 ˆ 27 de la prŽsente convention.  
 
Pour les autres dispositions concernant les comitŽs d'entreprise, les parties se rŽf•rent aux lois et 
dŽcrets en vigueur. 
 
 

Embauchage 
 

Article 33  
ConformŽment aux dispositions lŽgales, les employeurs devront faire conna”tre leurs besoins de 
personnel au service dŽpartemental de la main-d'oeuvre ou au bureau local de ce service ou, ˆ 
dŽfaut, ˆ la mairie du lieu de travail. SimultanŽment, information sera donnŽe des emplois 
vacants par affichage sur les panneaux rŽservŽs aux communications destinŽes au personnel. 
 
Les employeurs peuvent Žgalement recourir ˆ l'embauchage direct, sous rŽserve de prŽsenter 
sans dŽlai une demande d'autorisation d'embauchage au service de la main-d'oeuvre. 
 
 



Offres d'emploi 
 

Article 34  
Les offres d'embauchage pourront •tre faites par  voie de presse, sous rŽserve que la raison 
sociale de l'entreprise et le lieu d'emploi soient indiquŽs dans l'annonce et que, simultanŽment, le 
bureau de main-d'oeuvre dont dŽpend l'Žtablissement soit informŽ de l'offre. 
 
Les offres d'embauchage anonymes ne pourront •tre faites que par l'intermŽdiaire des services 
de la main-d'oeuvre. 
 
 

PrioritŽ de rŽembauchage 
 

Article 35  
Avant tout embauchage, les employeurs informeront les travailleurs prŽcŽdemment licenciŽs de 
l'entreprise et qui sont bŽnŽficiaires d'une prioritŽ de rŽembauchage afin qu'ils puissent, s'ils le 
dŽsirent, bŽnŽficier de leur prioritŽ d'embauchage dans leur prŽcŽdent emploi ou dans un emploi 
similaire. 
 
Toutefois, cette disposition ne peut faire Žchec aux obligations rŽsultant des lois relatives ˆ 
l'emploi de certaines catŽgories de main-d'oeuvre, notamment les mutilŽs pensionnŽs. 
 
 

Cumul d'emploi 
 

Article 36  
L'emploi m•me temporaire d'un salariŽ pourvu par ailleurs d'un emploi comportant une durŽe de 
travail normale est interdit. Cette disposition ne fait pas obstacle ˆ l'exŽcution de certains travaux 
urgents occasionnels par un personnel de complŽment. 
 
 

Travailleurs jeunes et ‰gŽs 
 

Article 37  
L'‰ge d'un demandeur d'emploi ne saurait constituer en soi un obstacle ˆ son engagement. 
 
Pour un emploi ne nŽcessitant pas une adaptation de longue durŽe, l'embauchage ne sera pas 
refusŽ ˆ un jeune en raison de la proximitŽ de son dŽpart au service militaire. 
 
 

FormalitŽs d'embauchage 
 

Article 38  
Le mŽdecin du travail attachŽ ˆ l'entreprise effectuera l'examen mŽdical d'embauche dans les 
conditions prŽvues par la lŽgislation relative aux services mŽdicaux du travail. 
 
Lors de son embauche, tout salariŽ sera obligatoirement informŽ de la catŽgorie professionnelle 
(Žventuellement l'Žchelon) ˆ laquelle il est affectŽ et du taux minimum de son salaire. 
 
La m•me information sera donnŽe par Žcrit ˆ l'occasion de tout changement des conditions 
d'entrŽe. 



 
 

PŽriode d'essai 
 

Article 39  
La durŽe de la pŽriode d'essai est fixŽe aux avenants de la prŽsente convention. Il s'agit d'une 
pŽriode durant laquelle la rŽsiliation du contrat peut s'opŽrer librement sur l'initiative de l'une ou 
l'autre partie. Toute journŽe commencŽe est due intŽgralement si la rŽsiliation provient du fait de 
l'employeur. Si la rŽsiliation provient du fait du salariŽ, seul le temps effectif de travail sera 
rŽmunŽrŽ. 
 
 

Bulletin de paie 
 

Article 40  
Le bulletin de paie dŽlivrŽ ˆ chaque travailleur doit comporter :  

a)  Le nom et l'adresse de l'employeur ou la raison sociale de l'Žtablissement, le numŽro 
sous lequel l'entreprise effectue ses versements de cotisations de sŽcuritŽ sociale, ainsi 
que le nom et l'adresse de l'organisme auquel sont effectuŽs lesdits versements ;  
b)  Le nom, la dŽsignation de l'emploi par rŽfŽrence ˆ la classification annexŽe ˆ la 
prŽsente convention et le taux horaire pour les salariŽs rŽmunŽrŽs ˆ l'heure, taux 
mensuel pour les salariŽs rŽmunŽrŽs au mois avec l'indication de l'horaire hebdomadaire 
habituel de travail ;  
c)  La pŽriode de paie et le total des heures effectuŽes par semaine, comportant le dŽtail 
des heures normales, de rŽcupŽration, supplŽmentaires, de nuit, de dimanche, etc. ;  
d)  Le montant de la rŽmunŽration brute, comportant le dŽtail des primes et indemnitŽs 
considŽrŽes comme complŽments de salaire et donnant lieu aux retenues lŽgales ;  
e)  La nature et le montant des retenues lŽgales ;  
f)  Le montant des indemnitŽs ou remboursement de frais ne donnant pas lieu aux 
retenues lŽgales ;  
g)  Le montant de la rŽmunŽration nette ;  
h)  Les retenues pour acomptes versŽs, etc. ;  
i)  La somme nette remise au travailleur ;  
j)  La date du paiement de la rŽmunŽration. 

 
 
La paie est effectuŽe pendant les heures et sur les lieux de travail. 
 
 

RŽsiliation et suspension du contrat de travail 
 

Article 41  
La durŽe du dŽlai-congŽ rŽciproque, en cas de rupture du contrat de travail, est fixŽe aux 
avenants ˆ la prŽsente convention.  
 
Le dŽlai-congŽ ne s'applique pas en cas de force majeure ou de faute lourde. 
 
Si le prŽavis n'est pas exŽcutŽ dans l'entreprise, une indemnitŽ compensatrice sera due. Cette 
indemnitŽ est Žgale au montant de la rŽmunŽration qu'aurait per•ue le salariŽ en cause s'il avait 
travaillŽ effectivement durant le dŽlai-congŽ. 
 
Le point de dŽpart du dŽlai-congŽ se situe au lendemain du jour de sa notification. 
 



Pendant la durŽe du dŽlai-congŽ, le salariŽ sera autorisŽ ˆ s'absenter chaque jour pendant deux 
heures pour recherche d'emploi. Ces heures seront fixŽes d'un commun accord ou, ˆ dŽfaut, 
alternativement par chaque partie, un jour par l'une, le lendemain par l'autre. Elles pourront •tre 
groupŽes si les parties y consentent. 
 
Si l'initiative de la rupture du contrat incombe ˆ l'employeur, ces absences seront indemnisŽes 
sur la base du salaire habituel de l'intŽressŽ. Les heures d'absence entrent en compte pour le 
calcul de l'horaire servant ˆ Žvaluer le nombre des heures supplŽmentaires.  
 
Dans le m•me cas, si le salariŽ trouve un nouvel emploi avant l'expiration du prŽavis, il ne sera 
pas tenu ˆ l'observation du temps restant ˆ courir, lequel ne sera, d• s lors, pas indemnisŽ. 
 
Si l'initiative de la rupture du contrat incombe au salariŽ, les parties pourront convenir ˆ l'amiable 
d'une rŽduction du temps de prŽavis. 
 
Si le prŽavis est donnŽ pendant une pŽriode de congŽ de l'intŽressŽ, le dŽlai-congŽ commencera 
ˆ courir apr•s le retour du congŽ de celui -ci. 
 
 

Absences 
 

Article 42  
Toute absence doit donner lieu de la part du salariŽ ˆ une notification motivŽe adressŽe ˆ 
l'employeur dans le plus court dŽlai. Sauf cas de force majeure, cette notification doit •t re 
parvenue ˆ l'employeur dans les trois jours.  
 
Dans le cas d'absences prŽvisibles, le salariŽ doit en aviser son employeur. 
 
La justification de la maladie ou de l'accident par certificat mŽdical pourra •tre exigŽe pour les 
absences de plus de quatre jours. 
 
Apr•s une absence justifiŽe dŽpassant trois mois, l'ouvrier devra prŽvenir son employeur trois 
jours avant la date de son retour au travail. 
 
 

Article 43  
Les absences dues ˆ un cas fortuit džment constatŽ (tels que : incendie de domicile, dŽc•s, 
accident ou maladie grave du conjoint, d'un ascendant ou d'un descendant) sont Žgalement 
portŽes dans les trois jours ˆ la connaissance de l'employeur. La durŽe de telles absences doit 
•tre en rapport avec les ŽvŽnements qui les ont motivŽes. 
 
 

Article 44  
Sous rŽserve de l'observation des principes ci-dessus les absences ne constituent pas une 
rupture du contrat de travail. 
 
Par contre, toute absence non justifiŽe dans les conditions fixŽes ci-dessus permet ˆ l'employeur 
de constater la rupture du contrat de travail, la constatation devant •tre, ˆ peine de nullitŽ, 
notifiŽe ˆ l'intŽressŽ par pli recommandŽ avec accusŽ de rŽception. 
 
 

Remplacement d'un salariŽ absent 
 



Article 45  
Dans le cas o• le remplacement d'un salariŽ absent pour accident ou maladie s'imposera it, le 
rempla•ant sera informŽ du caract•re provisoire de son emploi.  
 
A son retour, le titulaire reprendra son ancien emploi sous rŽserve :  

-  que son absence n'ait pas ŽtŽ supŽrieure ˆ un an ;  
-  que le rempla•ant n'ait pas, dans l'emploi, une ancienne tŽ supŽrieure ˆ celle qu'avait 
acquise, avant sa maladie, l'ouvrier remplacŽ. 

 
 
Au terme d'une absence pour maladie ou accident, le salariŽ qui aurait perdu son droit de retour 
dans son emploi deviendra pendant un an bŽnŽficiaire d'une prioritŽ de rŽemploi pour le poste 
qu'il occupait avant son dŽpart et, en attendant, pour tout emploi disponible si le salariŽ l'accepte. 
 
Si le salariŽ n'accepte pas ce poste ou si aucun poste n'est disponible et qu'il veuille continuer ˆ 
bŽnŽficier de la prioritŽ qui lui est accordŽe, il devra en informer l'employeur en donnant son 
adresse. Celui-ci devra l'avertir d•s qu'un emploi sera disponible.  
 
Le bŽnŽfice de l'anciennetŽ acquise par un salariŽ avant la maladie ou l'accident est maintenu ˆ 
l'intŽressŽ qui reprend son emploi dans une des deux conditions envisagŽes ci-dessus. 
 
Les dispositions qui prŽc•dent sont applicables aux femmes qui seraient dans l'obligation de 
prolonger les dŽlais lŽgaux d'absence pour allaiter ou soigner leur enfant ; ces prolongations 
seront accordŽes sur prŽsentation d'un certificat mŽdical. 
 
 

Absences pour rappel sous les drapeaux 
 

Article 46  
Les jeunes salariŽs employŽs dans les entreprises au moment de leur appel sous les drapeaux, 
retrouveront leur emploi d•s leur retour du service militaire.  L'intŽressŽ devra au plus tard dans le 
mois qui suit sa libŽration faire conna”tre ˆ l'employeur son intention de reprendre son emploi  
quinze jours avant la date de reprise du travail. 
 
Les salariŽs se trouvant astreints aux obligations imposŽes par le service prŽparatoire ou par une 
pŽriode d'instruction militaire bŽnŽficieront du m•me droit dans la mesure o• l'employeur aura ŽtŽ 
informŽ, avant le dŽpart du salariŽ, de la nature et de la durŽe de ces obligations. (note 1)  
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Licenciements 
 

Article 47  
Dans le cas o• les circonstances imposeraient ˆ l'employeur d'envisager un ralentissement 
d'activitŽ, la direction en informera le comitŽ d'entreprise ou les dŽlŽguŽs du personnel et fera 
conna”tre les mesures qu'elle compte prendre en prŽsence de cette situation. 
 
Le comitŽ (ou ˆ dŽfaut les dŽlŽguŽs) pourra prŽsenter toutes suggestions ayant trait ˆ cette 
situation et formuler ses remarques sur les mesures envisagŽes en vue d'assurer au maximum la 
stabilitŽ de l'emploi. 
 
Les mesures envisagŽes pourront comprendre entre autres  



1o  RŽduction, autant que possible uniforme pour l'ensemble du personnel, de l'horaire 
hebdomadaire du travail, celui-ci pouvant devenir infŽrieur ˆ 40 heures ;  
2o  Modifications dans la rŽpartition du travail ;  
3o  Repos par roulement organisŽ de mani•re ˆ permettre au personnel intŽressŽ de 
bŽnŽficier de l'application la plus favorable des dispositions rŽglementaires relatives au 
ch™mage partiel. 

 
 
Ces mesures peuvent s'appliquer ˆ l'ensemble d e l'entreprise ou seulement ˆ certaines sections 
ou services. 
 
Dans le cas o• les mesures qui prŽc•dent s'avŽreraient insuffisantes ou inapplicables, des 
licenciements collectifs pourront •tre envisagŽs.  
 
Ils ne pourront toutefois intervenir tant que l'horaire de travail de l'entreprise, de la section ou du 
service dŽpassera 40 heures. 
 
Au cas o• des licenciements seraient effectuŽs, le comitŽ d'entreprise ou les dŽlŽguŽs du 
personnel seront consultŽs en vue de donner leur avis sur les principes selon lesquels s'Žtablira 
la liste. 
 
Le personnel ainsi licenciŽ bŽnŽficiera d'une prioritŽ de rŽembauchage conformŽment aux 
dispositions de l'article 35 , alinŽa 2. 
 
Dans le cas o• les circonstances permettraient de prŽvoir une reprise d'activitŽ, et sous rŽserve 
des dispositions particuli•res qui pourraient •tre prŽvues par avenant en ce qui concerne les 
activitŽs saisonni•res, avant de revenir ˆ un horaire permanent comportant des heures 
supplŽmentaires pour l'ensemble de l'entreprise, de la section ou du service o• sont intervenus 
des licenciements par suite du ralentissement d'activitŽ, la direction, apr•s consultation du comitŽ 
d'entreprise, ou ˆ dŽfaut des dŽlŽguŽs du personnel, devra, au fur et ˆ mesure de la reprise 
d'activitŽ, rŽintŽgrer le personnel prŽcŽdemment licenciŽ. Elle s'emploiera au rŽtablissement de 
l'effectif antŽrieur au cas o• le personnel licenciŽ et rappelŽ ferait dŽfaut. 
 
 

Licenciement individuel 
 

Article 48  
Avant toute dŽcision de renvoi, le salariŽ sera entendu par l'employeur ou son reprŽsentant. Il 
pourra se faire accompagner s'il le juge utile, d'un dŽlŽguŽ du personnel ou d'un autre ouvrier de 
son choix en l'absence de dŽlŽguŽ. 
 
 

Modifications des conditions de travail - Mutations 
 

Article 49  
Les mutations d'emploi et la tenue d'emploi multiples seront traitŽes dans les avenants de 
catŽgories. 
 
 

Modification du contrat de travail 
 

Article 50  



Si, pour des raisons tenant ˆ l'organisation technique de l'entreprise ou ˆ la situation Žconomique 
de celle-ci, l'employeur est conduit ˆ proposer ˆ un salariŽ une modification de son contrat de 
travail, cette modification, si le salariŽ l'accepte, ne peut intervenir qu'ˆ l'issue d'une pŽriode 
Žquivalente ˆ la pŽriode de dŽlai-congŽ. Au cas o• il refuserait cette modification, prŽfŽrant 
quitter l'entreprise, la rupture du contrat de travail serait considŽrŽe comme rŽsultant de l'initiative 
de l'employeur, ce dernier Žtant d•s lors tenu d'observer les r•gles du prŽavis et d'accorder les 
avantages prŽvus par la prŽsente convention en cas de licenciement. 
 
 

DurŽe du travail 
 

Article 51  
La durŽe hebdomadaire normale du travail Žtant de 40 heures, la pratique des heures 
supplŽmentaires sera subordonnŽe, comme l'exige la loi, ˆ l'autorisation de l'inspecteur du travail 
apr•s consultation des organisations synd icales ouvri•res.  
 
 

Heures supplŽmentaires 
 

Article 52  
Les heures supplŽmentaires entra”nent une majoration du salaire effectif calculŽe dans les 
conditions suivantes  

-  majoration minima de 25 p. 100 de la 41e ˆ la 48 e heure ;  
-  majoration minima de 50 p. 100 ˆ partir de la 49 e heure. 

 
 
Il est prŽcisŽ que le salaire effectif comprend le salaire individuel de base auquel s'ajoutent les 
primes inhŽrentes au travail, notamment : primes de production, de rendement, de fonctions. 
 
Il est Žgalement prŽcisŽ que l'horaire hebdomadaire pour l'apprŽciation des heures 
supplŽmentaires comprend les heures de travail effectuŽes du lundi matin au lundi suivant, ˆ la 
premi•re embauche.  
 
 

Heures de dŽrogation 
 

Article 53  
Les dispositions prŽvues aux articles 51 et 52 ne font pas obstacle ˆ la prise en considŽration 
des heures de dŽrogation permanentes individuelles prŽvues par l'article 3 (exception faite des 
alinŽas 6 et 8) du dŽcret du 31 mars 1937, pris pour l'application de la loi de 40 heures. 
 
Lorsqu'un salariŽ, titulaire d'un poste intŽressŽ par une des dŽrogations prŽcitŽes, effectue un 
horaire de travail identique ˆ l'horaire collectif de l'entreprise, de l'atelier ou de l'Žquipe, 
l'apprŽciation des heures supplŽmentaires de l'intŽressŽ s'opŽrera suivant les r•gles applicables 
aux autres salariŽs. 
 
L'application de ce principe conduira ˆ ne faire usage des dŽrogations permanentes individuelles 
que lorsqu'un salariŽ intŽressŽ par l'une de celles-ci sera conduit, dans les cas prŽvus par l'article 
5 du dŽcret du 31 mars 1937, ˆ se prŽsenter au travail avant l'heure normale d'embauche ou ˆ 
rester apr•s l'heure de fin du travail pour exŽcuter des travaux prŽparatoires ou 
complŽmentaires. 
 
 



Interruptions accidentelles de travail 
 

Article 54  
Une journŽe est rŽputŽe commencŽe au moment o• l'ouvrier se prŽsente ˆ l'heure normale de 
prise du travail. 
 
Dans le cas o• les circonstances emp•cheraient la prise du travail ou conduiraient en cours de 
journŽe ˆ des arr•ts, l'ouvrier qui ne pourra •tre affectŽ ˆ un autre emploi dans l 'entreprise 
recevra une indemnitŽ Žgale au nombre d'heures de travail restant ˆ exŽcuter si cette interruption 
se produit au cours de la deuxi•me demi -journŽe ou ˆ une demi -journŽe en plus des heures 
faites si l'interruption a lieu dans la premi•re demi -journŽe. 
 
Toutefois, si l'arr•t de travail provenait d'une cause extŽrieure ˆ l'entreprise, cette indemnitŽ ne 
jouerait qu'ˆ raison d'une fois par mois Ç sans report È. 
 
Si l'arr•t s'Žtend au delˆ de la journŽe, la direction pourra suspendre le contrat de tr avail pendant 
toute la durŽe de l'interruption, ˆ moins que, si la chose est possible, le personnel accepte de 
participer ˆ l'exŽcution de travaux ressortissant ou non de sa classification habituelle, mais, en 
pareil cas, au salaire de cet emploi. 
 
 

Travail exceptionnel du dimanche, des jours fŽriŽs et 
de nuit 

 
Article 55  

Le travail est dit de nuit lorsqu'il est exŽcutŽ entre vingt-deux heures et cinq heures. Il y a lieu de 
considŽrer :  

1o  Le travail exceptionnel des jours fŽriŽs, du dimanche et de nuit exŽcutŽ en vue de la 
remise en route de certaines machines, gŽnŽralement par des mŽcaniciens, Žlectriciens 
ou spŽcialistes et leurs aides. 
En ce cas, les heures seront majorŽes de 50 p. 100 s'additionnant, le cas ŽchŽant, au 
taux de majoration d'heures supplŽmentaires applicables suivant l'horaire hebdomadaire 
de l'entreprise (soit 25 p. 100 + 50 p. 100, soit 50 p. 100 + 50 p. 100) ;  
2o  Le travail exceptionnel de production exŽcutŽ, soit par une ou plusieurs sections, soit 
par l'ensemble de l'entreprise, en vue de rattraper un retard ou de faire face ˆ une 
production de caract•re exceptionnel.  
Les heures ainsi travaillŽes seront majorŽes de 100 p. 100 sans cumul avec les heures 
supplŽmentaires. 
Le repos compensateur donnŽ ˆ la suite d'un travail exceptionne l exŽcutŽ par un ouvrier 
ne devra pas, sauf accord de l'intŽressŽ, avoir pour effet de rŽduire son horaire 
hebdomadaire habituel. 
Le travail habituel continu ou par postes est prŽvu dans les avenants. 

RŽcupŽration des heures perdues 
 

Article 56  
La rŽcupŽration des heures de travail collectivement perdues est autorisŽe sous rŽserve de 
l'observation par le chef d'entreprise des dispositions rŽglementaires, dont les principes 
essentiels sont rappelŽs ci-apr•s :  

1o  Ne sont rŽcupŽrables que les heures perdues au-dessous de 40 heures : 



a)  Soit en conformitŽ des dispositions de l'article 3 du dŽcret du 31 mars 1937 portant 
application dans les industries du bois de la loi du 21 juin 1936 sur la semaine de 40 
heures ; 
b)  Soit en conformitŽ des dispositions du dŽcret du 24 mai 1938. 
 
Dans ce dernier cas, l'employeur doit prŽvenir l'inspection du travail, au moment de la 
suspension ou de la rŽduction d'activitŽ, de son intention de faire rŽcupŽrer les heures 
perdues. La rŽcupŽration est possible dans les douze mois qui suivent la baisse d'activitŽ 
et aucun licenciement pour manque de travail ne peut intervenir dans le mois qui suit la 
rŽcupŽration. 
La rŽcupŽration ne doit pas avoir pour effet de conduire ˆ la suppression des heures 
supplŽmentaires habituellement effectuŽes. A cet effet, on procŽdera ˆ un Žtalement des 
heures de rŽcupŽration lesquelles en consŽquence seront effectuŽes en sus de l'horaire 
en vigueur dans l'entreprise. 
2o  Les heures supplŽmentaires non exŽcutŽes au cours d'une semaine donnŽe et qui 
seraient effectuŽes sur les semaines suivantes supporteront les majorations prŽvues ˆ 
l'article 52 de la convention dans le cadre de l'horaire de la semaine o• elles seront 
effectuŽes. 

CongŽs payŽs 
 

Article 57  
Les congŽs payŽs peuvent •tre accordŽs collectivement avec fermeture totale de l'Žtablissement 
ou par roulement :  

a)  Fermeture totale : la direction consultera prŽalablement le comitŽ d'entreprise ou les 
dŽlŽguŽs du personnel sur la date de la fermeture, en s'effor•ant de concilier les 
nŽcessitŽs de la fabrication avec les dŽsirs du personnel. 
Cette date de fermeture, qui devra •tre portŽe ˆ la connaissance du personnel au moins 
deux mois ˆ l'avance est fixŽe entre le 1 er mai et le 30 novembre, sauf accord particulier 
ˆ l'intŽrieur d'un Žtablissement, cet accord Žtant portŽ ˆ la connaissance des 
organisations syndicales signataires. 
Lorsque la direction de l'entreprise l'estimera absolument nŽcessaire, le personnel 
d'entretien pourra •tre employŽ, en tout ou partie, pendant la pŽriode d'arr•t de 
l'entreprise. 
Le chef d'entreprise devra s'efforcer d'employer les ouvriers dont le congŽ serait infŽrieur 
ˆ la durŽe de la pŽriode de fermeture de l'entreprise.  
En cas d'impossibilitŽ, et conformŽment au dŽcret du 12 mars 1951, le chef d'entreprise 
prendra toutes dispositions pour que les intŽressŽs bŽnŽficient des allocations de 
ch™mage partiel. 
Lorsque la fermeture de l'entreprise exc•de la durŽe lŽgale des congŽs payŽs, 
l'employeur est tenu, soit d'occuper les ouvriers dont le congŽ est expirŽ, soit de leur 
accorder une indemnitŽ Žquivalente au salaire qu'ils auraient per•u conformŽment aux 
dispositions de la loi du 27 mars 1956. 
b)  CongŽs par roulement : apr•s consultation du personnel, le comitŽ d'entreprise ou les 
dŽlŽguŽs feront conna”tre ˆ la direction les prŽfŽrences des membres du personnel quant 
aux dates de dŽpart en congŽ. 
L'ordre des dŽparts sera fixŽ par la direction apr•s consultation du comitŽ d'entreprise ou 
des dŽlŽguŽs du personnel en tenant compte des nŽcessitŽs du service, des desiderata 
des intŽressŽs et de leur situation de famille. 
Ces consultations devront avoir lieu de telle sorte que l'affichage de l'ordre des dŽparts 
puisse •tre effectuŽ un mois avant la date du premier dŽpart en congŽ. 
Des congŽs pourront •tre accordŽs en dehors de la pŽriode du 1er mai au 30 novembre, 
apr•s accord entre la direction et les bŽnŽficiaires.  

DurŽe des congŽs 



 
Article 58  

La durŽe des congŽs payŽs demeure fixŽe selon les dispositions lŽgales. 
 
Sont assimilŽs ˆ un temps de travail effectif en vue du calcul de la durŽe des congŽs, les 
absences provoquŽes par :  

D'une part, conformŽment aux dispositions de la loi du 18 avril 1946 : 
Le repos des femmes en couches ;  
La maladie professionnelle ;  
L'accident du travail. 
D'autre part : 
La maladie ou l'accident justifiŽs dans les conditions prŽvues par l'article 42 de la 
prŽsente convention dans la limite d'une durŽe totale de deux mois ;  
Les pŽriodes militaires de rŽserve, volontaires ou obligatoires ;  
Les pŽriodes de ch™mage lorsqu'elles auront donnŽ lieu ˆ rŽcupŽration ;  
Les absences prŽvues ˆ l'article 8 .  

CongŽs payŽs pour mariage, dŽc•s ou conseil de 
rŽvision 

 
Article 59  

Un congŽ payŽ exceptionnel de trois jours est accordŽ ˆ l'occasion du mariage d'un salariŽ ayant 
au moins un an d'anciennetŽ dans l'entreprise. 
 
Un congŽ payŽ exceptionnel d'un jour ouvrable est accordŽ, sur justification, au salariŽ ayant au 
moins une annŽe d'anciennetŽ, en cas de dŽc•s du conjoint, du p•re, de la m•re, ou d'un enfant.  
 
Un congŽ exceptionnel d'un jour ouvrable est accordŽ, sur justification, au salariŽ ayant au moins 
une annŽe d'anciennetŽ ˆ l'occasion du conseil de rŽvision. 
 
 

Calcul de l'indemnitŽ de congŽs payŽs 
 

Article 60  
L'indemnitŽ de congŽ est calculŽe suivant l'un des deux modes ci-dessous, le plus favorable aux 
travailleurs, c'est-ˆ -dire :  

Soit sur la base de 1/16 de la rŽmunŽration totale per•ue par le salariŽ pendant la 
pŽriode prise en considŽration pour l'apprŽciation de son droit au congŽ ; 
Soit sur la base de l'horaire le plus favorable des trois derniers mois prŽcŽdant le dŽpart 
en congŽ, au taux du salaire effectif de la derni•re pŽriode de paie.  

Date de versement de l'indemnitŽ de congŽs payŽs 
 

Article 61  
L'indemnitŽ de congŽs sera versŽe au moment du dŽpart. 
 
 

DŽc•s du salariŽ 
 

Article 62  



L'entreprise doit, dans le mois qui suivra le dŽc•s d'un salariŽ, prendre l'initiative de verser 
l'indemnitŽ de congŽs payŽs aux ayants droit du bŽnŽficiaire. 
 
 

Conditions particuli•res du travail des jeunes et des 
femmes 

 
Article 63  

Les dispositions particuli•res du travail d es jeunes et des femmes sont rŽglŽes conformŽment ˆ 
la loi. 
 
Toutes dispositions devront •tre prises pour Žviter le surmenage des jeunes et des femmes ˆ 
l'occasion de leur travail. 
 
Lors de la visite mŽdicale d'embauche d'un jeune ou d'une femme, le mŽdecin devra avoir 
connaissance des caractŽristiques dŽtaillŽes du poste de travail afin de pouvoir arr•ter plus 
sžrement ses conclusions sur les aptitudes du candidat. 
 
L'employeur, avec la collaboration du comitŽ d'hygi•ne et de sŽcuritŽ ou, ˆ dŽfaut, des dŽl ŽguŽs 
du personnel, Žtablira la nomenclature des postes de travail de l'entreprise interdits aux jeunes et 
aux femmes, compte tenu de l'avis exprimŽ par le mŽdecin du travail et des dispositions lŽgales. 
Cette nomenclature sera remise au mŽdecin du travail. 
 
 

Hygi•ne et sŽcuritŽ 
 

Article 64  
Dans les entreprises occupant d'une fa•on habituelle un minimum de cinquante salariŽs, un 
comitŽ d'hygi•ne et de sŽcuritŽ doit •tre constituŽ et fonctionnera dans les conditions prŽvues par 
la rŽglementation en vigueur. 
 
Il est rappelŽ qu'actuellement, dans les Žtablissements de plus de cinquante salariŽs, les comitŽs 
d'hygi•ne et de sŽcuritŽ comprennent  

Le chef d'Žtablissement ou son reprŽsentant, prŽsident ;  
Le chef du service de sŽcuritŽ ou l'agent chargŽ des questions de sŽcuritŽ, ˆ dŽfaut un 
chef de service ou un ingŽnieur dŽsignŽ par l'employeur, secrŽtaire ;  
Le mŽdecin de l'Žtablissement ou du service interentreprise ;  
La conseill•re du travail s'il en existe une ;  
Les trois reprŽsentants du personnel, dont un du personnel de ma”trise, dans les 
Žtablissements ou parties d'Žtablissements correspondant ˆ une section du comitŽ, 
occupant mille salariŽs au plus. 

 
 
Dans les Žtablissements non assujettis ˆ la rŽglementation relative aux comitŽs d'hygi•ne et de 
sŽcuritŽ, les dŽlŽguŽs du personnel seront chargŽs d'Žtablir la liaison entre la direction et le 
personnel, pour toutes les questions intŽressant l'hygi•ne et la sŽcuritŽ ˆ l'intŽrieur de 
l'Žtablissement. 
 
Le comitŽ d'hygi•ne et de sŽcuritŽ ou, ˆ dŽfaut, les dŽlŽguŽs du personnel pourront notamment, 
en collaboration avec l'employeur, prŽsenter ˆ l'administration toutes suggestions tendant ˆ 
amŽliorer les dispositifs de protection rendus obligatoires par les textes. 
 



Ces suggestions seront le cas ŽchŽant adressŽes ˆ l'inspecteur du travail en vue de leur 
transmission Žventuelle aux commissions d'homologation.  (note 1)  
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Article 65  
Lorsque les questions se rapportant ˆ l'hygi•ne du personnel seront ˆ l'ordre du jour d'une 
rŽunion du chef d'Žtablissement et des dŽlŽguŽs, ceux-ci pourront demander la prŽsence du 
mŽdecin du travail. 
 
 

Article 66  
L'employeur mettra ˆ la disposition des comitŽs d'hygi•ne et de sŽcuritŽ, ou des dŽlŽguŽs, en 
l'absence de comitŽs  

Le dŽcret du 1er aožt 1947 sur les comitŽs d'hygi•ne et de sŽcuritŽ ;  
Le dŽcret du 27 novembre 1952 sur les services mŽdicaux du travail ;  
Le dŽcret du 10 juillet 1913 modifiŽ, sur l'hygi•ne gŽnŽrale et la prŽvention des accidents 
et des incendies ;  
Le dŽcret du 4 aožt 1935 (modifiŽ) sur les installations Žlectriques et tous autres textes 
complŽmentaires ou modificatifs. 

 
 
 

Apprentissage 
 

Article 67  
La prŽsente convention visant des industries tr•s diverses, les probl•mes d'apprentissage feront 
l'objet de dispositions particuli•res dŽfinies par des commissions spŽciales pour chacune des 
industries intŽressŽes. 
 
 

Article 68  
Les classifications d'emploi ainsi que les taux de salaires et appointements minima figurent dans 
les avenants ˆ la prŽsente convention.  
 
 

Conciliation 
 

Article 69  
Tous les diffŽrends nŽs ˆ l'occasion de l'application de la prŽsente convention et de ses 
avenants, et qui n'auraient pas ŽtŽ rŽglŽs directement sur le plan de l'entreprise, seront soumis 
par la partie la plus diligente ˆ une commission rŽgional e paritaire de conciliation. 
 
Cette commission sera composŽe, en principe, en nombre Žgal, de reprŽsentants employeurs et 
salariŽs, dŽsignŽs par chacune des organisations syndicales signataires de la prŽsente 
convention. 
 
Cette commission sera saisie  

Du c™tŽ patronal, par le canal de la fŽdŽration de la for•t de Gascogne ˆ Bordeaux ;  
Du c™tŽ salariŽs, par le canal de l'une ou l'autre des fŽdŽrations ou confŽdŽrations 
signataires de la prŽsente convention. 



 
 
La commission saisie devra entendre les parties en conciliation afin qu'elle puisse se prononcer 
dans un dŽlai minimum de dix jours ˆ dater de la rŽception de la demande initiale.  
 
Sur leur demande, les parties intŽressŽes peuvent •tre entendues contradictoirement ou 
sŽparŽment par la commission. 
 
Pendant la durŽe de la procŽdure de conciliation, aucune mesure de fermeture d'Žtablissement 
ou de cessation de travail ne pourra intervenir. 
 
 

AdhŽsions 
 

Article 70  
ConformŽment ˆ l'article 31 c (note 1)  
!2:(QR;@(E(*+#>9B$(;N(2SSF3(&'(98&$(&'(#+*T*>BN(

 du livre Ier du code du travail, toute organisation syndicale ou toute entreprise qui n'est pas partie 
au prŽsent accord pourra y adhŽrer ultŽrieurement. L'adhŽsion sera valable ˆ partir du jour qui 
suivra celui de la notification de l'adhŽsion au secrŽtariat du conseil des prud'hommes de 
Bordeaux. 
 
 

Article 71  
Le texte de la prŽsente convention (clauses gŽnŽrales, spŽciales et annexes) sera dŽposŽ au 
secrŽtariat du conseil des prud'hommes de Bordeaux, conformŽment ˆ l'article 31 d (note 2)  
!S:(QR;@(E(*+#>9B$(;N(2USF2V(&'(98&$(&'(#+*T*>BN(

 du livre Ier du code du travail. 
 
 

Annexes  
 

Annexes catŽgorielles  
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Avenant Ç Ouvriers È  
Classification professionnelle 

 
Article 1  

!"#$%&'()**#%+&+,&-.&)/%$'&0..0&12)3'$44)52&,56&5#,/6''6&*')44$7$*)2$#58 
 

Taux des salaires 
 

Article 2  



!9#+$7$1&65&+6%5$6%&'$6,&:)%&)**#%+&+,&-;&71/%$6%&0..0<&1265+,&:)%&)%%=21&+,&>&)#?2&0..0<&@A&
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!F62&)%2$*'6&642&)55,'1&62&%6C:')*1&:)%&'()**#%+&+,&0G&71/%$6%&0..;&5#5&1265+,8 
 
1 - >Bar• me des salaires minima en euros (RŽsultant de l'accord du 13 
fŽvrier 2002, Žtendu par arr•tŽ du 7 aožt 2002, JO 22 aožt 2002)  
 
 

 
CATƒGORIE 

 
SALAIRE MINIMUM base 
: 151,67 h 

 
INDEMNITƒS 
diffŽrentielles 

 
SALAIRE MINIMUM 
base : 169 h 

 
MO 

 
979,79 

 
111,95 

 
1 091,74 

 
MS 

 
981,30 

 
112,13 

 
1 093,13 

 
OS 

 
985,85 

 
112,65 

 
1 098,50 

 
OQ 

 
1 011,64 

 
115,59 

 
1 127,73 

 
OHQ 

 
1 067,08 

 
122,68 

 
1 189,76 

 
 
 
 
2 - Garantie pour les nouveaux embauchŽs en application de l'accord 
amŽnagement et rŽduction du temps de travail Žte ndu par arr•tŽ du 6 mars 
2001 

!H14,'2)52&+6&'()**#%+&+,&-;&71/%$6%&0..0<&1265+,&:)%&)%%=21&+,&>&)#?2&0..0<&@A&00&)#?2&0..08&
Les salariŽs embauchŽs ˆ temps complet postŽrieurement ˆ la rŽduction du temps de travail et 
occupant des emplois Žquivalent ˆ ceux occupŽs par des salariŽs bŽnŽficiant du maintien de 
salaire prŽvu dans l'accord doivent bŽnŽficier de cette m•me garantie. 
 
Les salariŽs ˆ temps partiel embauchŽs postŽrieurement ˆ la rŽduction du temps de travail 
bŽnŽficient Žgalement de cette garantie calculŽe ˆ due proportion d•s lors qu'ils occupent un 
emploi Žquivalent, par sa nature et sa durŽe, ˆ celui occupŽ par un salariŽ bŽnŽficiant de cette 
garantie. 

Abattement d'‰ge pour les jeunes travailleurs  



!ID#,21&:)%&)/65)52&+,&0G&46:26C3%6&-JGJ<&1265+,&:)%&)%%=21&+,&0K&D)5/$6%&-J>-<&@A&-G&
71/%$6%&-J>-8&

Les abattements d'‰ge pour les jeunes travailleurs de seize ˆ dix-huit ans ne pourront •tre 
supŽrieurs aux taux suivants par rapport au salaire minimum de la catŽgorie ˆ laquelle 
correspond le travail effectuŽ par l'intŽressŽ :  

A l'embauche : 10 p. 100 ;  
Apr•s six mois de pratique dans l'Žtablissement : 5 p. 100 s'ils ne sont pas encore en 
mesure de fournir un travail Žquivalent ˆ celui des adultes, cette disposition pouvant •tre 
adoptŽe apr•s consultation avec les reprŽsentants du personnel. 

Pour les jeunes ouvriers de moins de dix-huit ans rŽmunŽrŽs ˆ la t‰che, aux pi•ces, ˆ la prime ou 
au rendement, les tarifs et les temps seront les m•mes que ceux Žtablis pour le personnel adulte 
effectuant ces m•mes tra vaux. 

Dispositions particuli•res  

!ID#,21&:)%&)/65)52&+,&0G&46:26C3%6&-JGJ<&1265+,&:)%&)%%=21&+,&0K&D)5/$6%&-J>-<&@A&-G&
71/%$6%&-J>-8&

a) Il est dŽcidŽ qu'ˆ partir de ce jour, toutes modifications des accords de salaires signŽes par les 
commissions paritaires de la convention nationale des scieries mŽcaniques du bois entra”neront 
au plus tard dans les trente jours qui suivront une rŽunion de la commission paritaire de la 
convention collective rŽgionale de la for•t de Gascogne.  
 
Tout accord prendra effet ˆ la date d'application de l'accord national. 

DurŽe des congŽs  

!ID#,21&:)%&)/65)52&+,&00&D,$''62&-JG;<&1265+,&:)%&)%%=21&+,&L&71/%$6%&-JGL<&@A&-K&71/%$6%&
-JGL8&

Les salariŽs ayant au moins quatre mois de prŽsence continue dans l'entreprise au 31 mai, date 
d'expiration de la pŽriode de rŽfŽrence, bŽnŽficieront d'un congŽ payŽ de deux jours par mois de 
travail effectif sans que la durŽe totale du congŽ puisse dŽpasser vingt-quatre jours ouvrables. 
 
Les dates de dŽpart et de retour des congŽs devront •tre strictement respectŽes sauf motif 
lŽgitime džment justifiŽ. 
 
Sauf dispositions lŽgales, contractuelles ou usages plus favorables, la durŽe totale du congŽ 
ainsi fixŽe inclut tous les supplŽments accordŽs pour anciennetŽ, ceux prŽvus pour les m•res de 
famille et les jeunes salariŽs et apprentis avant leur dix-huiti•me anniversaire.  
 
Toutefois, les ouvriers ayant au moins vingt ans d'anciennetŽ dans l'entreprise bŽnŽficieront d'un 
supplŽment d'indemnitŽ correspondant ˆ un jour ouvrable de congŽ ; ce supplŽment est portŽ ˆ 
deux jours ˆ partir de vingt -cinq ans et ˆ trois jours ˆ partir de trente ans d'anciennetŽ.  
 
Cependant, les jours correspondant ˆ ce supplŽment pourront •tre effectivement pris, en accord 
avec l'employeur, compte tenu des nŽcessitŽs de service et ˆ condition qu'ils ne soient pas 
accolŽs au congŽ principal. 
 
Les congŽs excŽdant la durŽe des congŽs fixŽe actuellement par la loi pourront •tre accolŽs ˆ 
ceux-ci, soit fractionnŽs en une ou plusieurs parties en dehors de la pŽriode des congŽs et apr•s 
accord entre les parties. 
 
Si la pŽriode de congŽ comprend un jour fŽriŽ tombant un jour de semaine, ce dernier sera 
considŽrŽ comme un jour ouvrable et donnera lieu ˆ rŽmunŽration au titre du congŽ. 
 



Si ce jour fŽriŽ est un jour fŽriŽ payŽ prŽvu par la convention collective, il donnera lieu comme tel 
ˆ indemnisation.  

Calcul de l'indemnitŽ des congŽs payŽs  
 
L'indemnitŽ sera Žgale au douzi•me de la rŽmunŽration totale per•ue par l'intŽressŽ pendant la 
pŽriode de rŽfŽrence ; elle ne pourra •tre infŽrieure au montant de la rŽmunŽration qui aurait ŽtŽ 
per•ue pendant la pŽriode de congŽs si l'intŽressŽ avait continuŽ ˆ travailler compte tenu tout ˆ 
la fois du taux de salaire effectif moyen gagnŽ pendant les quatre pŽriodes de paye prŽcŽdant le 
congŽ et de la durŽe habituelle de travail effectif de l'entreprise. 
 
En cas de rupture du contrat de travail du fait du salariŽ avant qu'il ait un an de prŽsence dans 
l'entreprise, tout dŽpart volontaire ou licenciement pour faute lourde, l'indemnitŽ compensatrice 
de congŽs payŽs est calculŽe suivant les dispositions lŽgales. 

Prime d'anciennetŽ  

!ID#,21&:)%&)/65)52&+,&-L&D,$5&-J>M<&1265+,&:)%&)%%=21&+,&-;&5#/6C3%6&-J>M<&@A&-.&D)5/$6%&
-J>J8 &

Il est attribuŽ aux ouvriers permanents les majorations suivantes, calculŽes sur les taux de base 
minima de chaque catŽgorie, pour un temps de travail mensuel de 174 heures  

2 p. 100 apr•s trois ans ;  
3,5 p. 100 apr•s six ans ;  
5 p. 100 apr•s neuf ans ;  
6,5 p. 100 apr•s douze ans ;  
8 p. 100 apr•s quinze ans.  

 
 
Cette prime sera accordŽe ˆ compte r du 1er octobre 1978. 
 
Les parties signataires s'engagent conjointement ˆ demander l'extension de cet accord.  

PŽriode d'essai 
 

Article 3  
La pŽriode d'essai dŽfinie ˆ l'article 39 des clauses gŽnŽrales est fixŽe ˆ une semaine de travail.  
 
 

DŽlai-congŽ 
 

Art icle 4  
La durŽe du dŽlai-congŽ rŽciproque dŽfinie ˆ l'article 41 des clauses gŽnŽrales est fixŽe ˆ une 
semaine. 
 
 

Modification des conditions de travail - Mutations 
 

Article 5  
L'ouvrier qui, temporairement, exŽcute des travaux correspondant ˆ une classific ation supŽrieure 
ˆ la sienne, bŽnŽficiera, proportionnellement au temps passŽ, du salaire minimum de l'emploi 
auquel correspondent les travaux exŽcutŽs. 
 



L'ouvrier qui exŽcute exceptionnellement soit en renfort, soit pour un motif d'urgence, des travaux 
correspondant ˆ une catŽgorie infŽrieure ˆ sa classification conserve la garantie de son salaire 
effectif habituel. 
 
Tout ouvrier occupŽ de fa•on courante ˆ des travaux relevant de plusieurs catŽgories 
professionnelles bŽnŽficiera des salaires et des avantages prŽvus pour la catŽgorie la plus 
ŽlevŽe. 
 
 

Travaux particuliers, sales ou insalubres 
 

Article 6  
N#,%5$2,%6&+6&/=26C6524&+6&:%#26*2$#5&

Dans le cas o• les ouvriers sont appelŽs ˆ effectuer des travaux nŽcessitant une protection 
complŽmentaire entra”nant pour les intŽressŽs des frais exceptionnels de v•tements, l'employeur 
mettra ˆ la disposition des travailleurs des v•tements et accessoires tels que tabliers, gants, 
bottes, impermŽables, etc. 
 
La nomenclature des travaux en cause et la nature des protections seront fixŽes au sein de 
l'entreprise. 
 
 

Article 7  
O622#P)Q6&R&S52%62$65&+64&/=26C6524&

L'entretien et le nettoyage des v•tements de protection seront soit assurŽs par l'entreprise, soit 
effectuŽs par l'ouvrier intŽressŽ. 
 
Dans ce dernier cas, il sera attribuŽ une indemnitŽ correspondant ˆ cet entretien et nettoyage, 
indemnitŽ qui sera fixŽe au sein de l'entreprise. 
 
 

Article 8  
T)'$44,%64&:6%C)565264&

Une indemnitŽ permanente horaire sera attribuŽe pour salissures aux emplois dŽfinis dans le 
cadre de l'entreprise. 
 
 

Article 9  
T)'$44,%64&6E*6:2$#556''64&

Les travaux exceptionnels et temporaires tels que nettoyage de chaudi•res, Žgouts, certains 
sŽchoirs, etc., donneront droit a une indemnitŽ compensatrice de salissures et d'insalubritŽ dont 
le montant sera fixŽ par entreprise. 
 
 

Travail continu ou par poste (individuel ou par 
Žquipes) 

 
Article 10  

 
a - Organisation du travail  
 



En dehors de l'horaire normal, comportant deux demi-journŽes de travail sŽparŽes par le temps 
d'arr•t pour le repas de midi, le travail peut s'effectuer de fa•on continue ou par poste dans 
l'ensemble ou une partie de l'usine. 
 
Dans le cas d'organisation du travail continue ou par poste :  

Un tableau nominatif des Žquipes sera affichŽ sur le lieu de travail et tenu constamment 
ˆ jour pour f aciliter le contr™le ;  
Le changement de postes devra normalement s'effectuer chaque semaine ;  
Les majorations prŽvues pour tout dŽpassement d'une durŽe hebdomadaire de quarante 
heures seront applicables ˆ cette rŽpartition du travail.  

D'autre part, si des Žquipes sont amenŽes ˆ travailler un jour non ouvrable, elles auront droit aux 
majorations prŽvues ˆ l'article 55 de la convention.  

 
b - Avantages particuliers  
 
Chaque salariŽ aura doit  

1o  A un repos d'une demi-heure destinŽ ˆ lui permettre de prendre un casse-crožte ; ce 
repos sera considŽrŽ comme temps de travail et rŽmunŽrŽ en consŽquence ;  
2o  A une indemnitŽ dite Ç de panier È correspondant  
Pour les postes de jour, ˆ 60 p. 100 de la rŽmunŽration horaire minimum obligatoire ;  
Pour les postes de nuit, ˆ 125 p. 100 de la rŽmunŽration horaire minimum obligatoire.  
3o  A une majoration de 15 p. 100 du salaire effectif  
Pour la totalitŽ des heures du poste encadrant minuit ;  
Pour toutes les heures avant cinq heures ou apr•s vingt -deux heures, lorsque l'horaire 
habituel du poste les oblige ˆ travailler avant ou apr•s ces heures.  

 

DŽpassement exceptionnel de l'horaire journalier 
 

Article 11  
Les heures effectuŽes au-dessus de dix heures par jour (dŽrogations exclues) et qui pourraient 
•tre exceptionnelleme nt faites seront Žgalement majorŽes de 15 p. 100. 
 
Cette majoration s'ajoute, s'il y a lieu, aux majorations d'heures supplŽmentaires. 
 
Cette majoration ne sera pas applicable s'il s'agit d'un chargement de vŽhicule n'appartenant pas 
ˆ l'entreprise, que l' employeur n'aurait pas eu la possibilitŽ de faire effectuer au cours des heures 
normales. Dans ce cas, les heures effectuŽes en dŽpassement de l'horaire journalier seront 
considŽrŽes comme heures supplŽmentaires. 
 
 

Jours fŽriŽs 
 

Article 12  
!9#+$7$1&:)%&)**#%+&+,&0G&46:26C3%6&-JGJ<&1265+,&:)%&)%%=21&+,&0K&D)5/$6%&-J>-<&@A&-G&
71/%$6%&-J>-8 
A compter du 1er octobre 1969, les jours fŽriŽs ci-apr•s : 1 er janvier, lundi de P‰ques, jeudi de 
l'Ascension, lundi de Pentec™te, 14 juillet, 15 aožt, 1er novembre, 11 novembre et 25 dŽcembre 
seront payŽs chaque annŽe, sauf si ces jours tombent un dimanche. 
 
Toutefois, si le jour fŽriŽ tombe un jour o•, dans l'entreprise, le ch™mage est total ou partiel, le 



salariŽ ne recevra qu'une indemnisation correspondant au salaire qu'il aurait per•u pour son 
travail habituel. 
 
Le ch™mage du jour fŽriŽ indemnisŽ ne pourra avoir pour effet de rŽduire l'horaire hebdomadaire 
pris en considŽration pour le calcul des heures supplŽmentaires. 
 
Sauf accord contraire, l'indemnitŽ ne sera versŽe que si le salariŽ a accompli normalement ˆ la 
fois la derni•re journŽe de travail prŽcŽdant le jour fŽriŽ et la premi•re journŽe de travail suivant 
ledit jour fŽriŽ. 
 
Lorsque la direction aura recours ˆ la rŽcupŽration dudit jour fŽriŽ, les ouvriers absents lors de la 
rŽcupŽration perdront le bŽnŽfice de l'indemnisation du premier jour fŽriŽ suivant cette 
rŽcupŽration et entrant dans le cadre du prŽsent article. La prŽsente disposition ne sera toutefois 
applicable que si la rŽcupŽration a ŽtŽ annoncŽe au plus tard la veille du jour fŽriŽ et si elle a eu 
effectivement lieu dans les trois mois de ch™mage du jour fŽriŽ. Elle ne sera pas non plus 
appliquŽe lorsque l'absence de l'ouvrier a ŽtŽ autorisŽe, lorsqu'elle rŽsulte de maladie ou 
d'accident du travail ou lorsqu'elle est due ˆ un cas fortuit džment constatŽ et portŽ d•s que 
possible ˆ la connaissance de l'employeur, tel qu'incendie du domicile, dŽc•s, accident ou 
maladie grave du conjoint, d'un ascendant ou descendant. 
 
 

Article 13  
Une indemnitŽ de congŽdiement sera accordŽe aux ouvriers licenciŽs dans les conditions 
suivantes  

1o  Cas individuel  
Apr•s cinq ans et jusqu'ˆ quinze ans de prŽsence : minimum de six heures de salaire par 
annŽe ;  
De quinze ˆ vingt -cinq ans de prŽsence : minimum de huit heures de salaire par annŽe, 
avec plafond de cent soixante-dix heures. 
2o  Cas collectif  
En cas de licenciement collectif pour rŽduction d'activitŽ ou manque de travail affectant 
l'ensemble de l'entreprise, de l'atelier ou de la section, les indemnitŽs correspondront ˆ la 
moitiŽ de celles prŽvues au premier cas. 

 
 
Dans les deux cas ci-dessus, le temps de prŽsence ne comptera que jusqu'ˆ l'‰ge de soixante-
cinq ans. 
 
Le prŽavis, en cas de licenciement collectif sera de deux semaines. 
 
Dans les deux cas ci-dessus, la base de salaire horaire ˆ prendre en considŽration pour ces 
indemnitŽs sera celle qu'aurait per•ue l'ouvrier s'il avait continuŽ ˆ travailler.  
 
 

Avenant Ç Collaborateurs È  
Les clauses gŽnŽrales de la convention collective s'appliquent Žgalement aux collaborateurs pour 
autant qu'elles ne sont pas moins avantageuses que celles prŽvues au prŽsent avenant. 

Domaine d'application 
 

Article 1  
Le prŽsent avenant dŽtermine les conditions particuli•res de travail des employŽs, techniciens, 
dessinateurs et agents de ma”trise des deux sexes des entreprises relevant du champ 
d'application territorial et professionnel de la convention collective rŽgionale de l'industrie du bois 



de pin maritime en for•t de Gascogne.  
 
NOTA - Dans les articles suivants le terme Ç collaborateurs È remplacera l'expression Ç 
employŽs, techniciens, dessinateurs et agents de ma”trise È. 
 
 

PŽriode d'essai 
 

Article 2  
L'exŽcution d'une Žpreuve prŽliminaire ne constitue pas un engagement ferme. 
 
La durŽe de la pŽriode d'essai est la m•me que celle du dŽlai-congŽ prŽvu aux classifications 
professionnelles qui figurent ˆ l'article 24 du prŽsent avenant.  
 
Pendant la pŽriode d'essai et quel que soit le mode de rŽmunŽration, les parties peuvent rŽsilier 
le contrat de travail sans prŽavis, ni indemnitŽ. 
 
Le salaire dž sera calculŽ au prorata des journŽes de travail effectuŽes. 
 
 

DŽlŽguŽs du personnel 
 

Article 3  
Dans le cas de deux coll•ges, le nombre des dŽlŽguŽs du personnel est fixŽ comme suit, pour 
les collaborateurs, en fonction de l'effectif total des employŽs, techniciens, dessinateurs et agents 
de ma”trise occupŽs dans l'Žtablissement  

Effectif Žgal ou infŽrieur ˆ vingt -cinq collaborateurs : un titulaire et un supplŽant ;  
Effectif supŽrieur ˆ vingt -cinq collaborateurs : deux titulaires et deux supplŽants. 

 
 
 

ComitŽs d'entreprise 
 

Article 4  
L'Žlection du comitŽ d'entreprise se fera conformŽment aux dispositions de l'article 32 des 
clauses gŽnŽrales de la prŽsente convention. 
 
 

Embauchage 
 

Article 5  
Tout engagement sera confirmŽ, au plus tard au terme de la pŽriode d'essai, par une lettre 
stipulant  

L'emploi dans la classification ;  
Les appointements minima dudit emploi (base quarante heures) ;  
Les appointements rŽels ;  
L'Žtablissement dans lequel cet emploi doit •tre exercŽ. 

 
 
Dans le cas o• l'emploi e xercŽ ne correspond pas ˆ une dŽfinition prŽvue ˆ l'annexe de la 
convention collective, il sera procŽdŽ, par accord entre les parties, ˆ une classification par 
assimilation donnant droit ˆ tous les avantages correspondants.  



 
Toute modification de caract•re  individuel apportŽe ˆ un des ŽlŽments ci-dessus fera 
prŽalablement l'objet d'une nouvelle notification Žcrite. 
 
Dans le cas o• cette modification ne serait pas acceptŽe par l'intŽressŽ, elle sera considŽrŽe 
comme une rupture du contrat de travail du fait de l'employeur et rŽglŽe comme telle. 
 
 

Promotion 
 

Article 6  
En cas de vacance ou de crŽation de poste, l'employeur fera appel de prŽfŽrence aux 
collaborateurs employŽs dans l'entreprise et aptes ˆ occuper le poste. En cas de promotion, le 
collaborateur pourra •tre soumis ˆ la pŽriode d'essai prŽvue pour l'emploi qu'il est appelŽ ˆ 
occuper. Dans le cas o• cet essai ne s'avŽrerait pas satisfaisant, la rŽintŽgration du salariŽ 
intŽressŽ dans son ancien poste ou dans un emploi Žquivalent ne saurait •tre considŽrŽe comme 
une rŽtrogradation. 
 
 

Appointements 
 

Article 7  
!F62&)%2$*'6&642&)55,'1&62&%6C:')*1&:)%&'()**#%+&+,&0G&71/%$6%&0..;&5#5&1265+,8 
Les collaborateurs sont appointŽs au mois ou, s'ils sont payŽs ˆ l'heure, selon les usages locaux, 
ils bŽnŽficient de tous les avantages garantis aux mensuels soit par le prŽsent avenant, soit par 
les textes lŽgaux. 
 
Les classifications et le bar•me des appointements minima qui leur sont applicables figurent ˆ 
l'article 24 du prŽsent avenant. 
 
Les taux minima ci-dessus sont les minima au-dessous desquels aucun collaborateur de plus de 
dix-huit ans ne sera rŽmunŽrŽ. 
 
Pour l'apprŽciation du salaire minimum, il ne sera pas tenu compte des primes ayant le caract•re 
de remboursement de frais, et, si elles existent  

Des majorations rŽsultant des heures supplŽmentaires ;  
Des primes basŽes exclusivement sur l'assiduitŽ ;  
De la prime d'anciennetŽ ;  
Des gratifications bŽnŽvoles qui ne sont dues ni en vertu du contrat, ni en vertu d'un 
usage constant dans l'entreprise. 

 
 
Tout collaborateur assurant d'une fa•on satisfaisante l'intŽrim d'un poste supŽrieur pendant une 
pŽriode continue supŽrieure ˆ un mois recevra, ˆ partir du deuxi•me mois, un traitement mensuel 
qui ne peut •tre infŽrieur aux appointements minima de la catŽgorie du collaborateur dont il 
assure l'intŽrim. 
 
Le collaborateur reprendra son ancien traitement ˆ la fin de l'intŽrim.  
 
 

Bulletin de paie 
 

Article 8  



Un bulletin de paie sera Žtabli conformŽment ˆ l'article 40 des clauses gŽnŽrales de la prŽsente 
convention. 
 
 

Appointements des jeunes employŽs 
 

Article 9  
 
1 - La rŽmunŽration accordŽe aux jeunes employŽs exŽcutant des travaux confiŽs 
habituellement ˆ des adultes sera Žtablie en fonction du travail qu'ils fournissent par rapport au 
travail des adultes en qualitŽ et en quantitŽ. 

 
2 - Sous rŽserve des dispositions ci-dessus, les salaires minima des jeunes employŽs ‰gŽs de 
moins de dix-huit ans ne peuvent subir, par rapport aux salaires minima des employŽs adultes, 
des abattements supŽrieurs ˆ  

50 p. 100 de quatorze ˆ qui nze ans ;  
40 p. 100 de quinze ˆ seize ans ;  
30 p. 100 de seize ˆ dix -sept ans ;  
20 p. 100 de dix-sept ˆ dix -huit ans. 

 

Prime d'anciennetŽ 
 

Article 10  
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Les collaborateurs bŽnŽficient d'une prime d'anciennetŽ calculŽe en fonction des bases 
forfaitaires et taux suivants  

Bases :  
25.000 pour les catŽgories dont les appointements minima mensuels sont infŽrieurs ˆ 
30.000 F. 
33.000 pour les catŽgories dont les appointements minima mensuels sont Žgaux ou 
supŽrieurs ˆ 30.000 F.  
Par appointements minima mensuels, il faut entendre ceux prŽvus ˆ l'article 24 du 
prŽsent avenant pour le poste d'emploi de l'intŽressŽ. 
Taux :  
4 p. 100 apr•s cinq ans d'anciennetŽ dans l'entreprise ;  
8 p. 100 apr•s dix ans d'anciennetŽ dans l'entreprise ;  
12 p. 100 apr•s quinze ans d'anciennetŽ dans l'entreprise ;  
16 p. 100 apr•s vingt ans d'anciennetŽ dans l'entreprise ;  
20 p. 100 apr•s vingt -cinq ans d'anciennetŽ dans l'entreprise. 

 
 
La prime d'anciennetŽ devra figurer ˆ part sur le bulletin de paie.  
 
Les annŽes de prŽsence n'entrent en compte pour le calcul de l'anciennetŽ que jusqu'ˆ l'‰ge de 
soixante-cinq ans. 
 
 

Majorations diverses 
 

Article 11  



En cas de travail par poste, si la convention a prŽvu pour les ouvriers une majoration de salaire, 
les collaborateurs en bŽnŽficieront dans les m•mes conditions.  
 
 

Travail des femmes 
 

Article 12  
L'emploi des femmes enceintes ˆ des machines notoirement fatigantes sera examinŽ en accord 
avec le mŽdecin du travail et pourra, dans la mesure compatible avec les besoins du service, 
faire l'objet d'un roulement au cours de chaque journŽe. 
 
Dans tous les cas o• la nature du travail sera compatible avec la station assise, continue ou 
intermittente, un si•ge appropriŽ sera m is ˆ la disposition de chaque collaboratrice.  
 
 

Prime de maternitŽ 
 

Article 13  
Apr•s un minimum d'un an de prŽsence dans l'entreprise la collaboratrice recevra, ˆ l'occasion 
de l'accouchement et pour couvrir la perte de salaire pendant la totalitŽ de la pŽriode lŽgale 
d'arr•t obligatoire, soit actuellement huit semaines, une indemnitŽ forfaitaire de maternitŽ Žgale ˆ 
la moitiŽ du salaire limite mensuel fixŽ comme plafond ˆ la cotisation de la sŽcuritŽ sociale. 
 
Pendant la pŽriode lŽgale d'arr•t obligatoire l'intŽressŽe ne pourra se prŽvaloir des indemnitŽs 
prŽvues ˆ l'article 18 .  
 
 

CongŽs d'allaitement 
 

Article 14  
Apr•s un minimum d'un an de prŽsence dans l'entreprise au moment de leur dŽpart, des facilitŽs 
pourront •tre accordŽes aux femmes allaitant leur enfant, soit sous forme de congŽ sans solde, 
d'une durŽe de douze mois maximum, soit sous forme d'amŽnagement de l'horaire personnel de 
l'intŽressŽe. 
 
Les bŽnŽficiaires de ce congŽ devront faire conna”tre six semaines au plus tard, avant le terme 
du congŽ qu'elles auront sollicitŽ, leur volontŽ de reprendre leur emploi, faute de quoi elles seront 
considŽrŽes comme dŽmissionnaires. 
 
Pendant la durŽe de suspension du contrat, l'employeur gardera la facultŽ de licencier les 
intŽressŽes en cas de licenciements collectifs ou de suppression d'emploi. Dans ce cas 
l'indemnitŽ de prŽavis et, le cas ŽchŽant, l'indemnitŽ de congŽdiement devront •tre payŽes par 
l'employeur. 
 
Les m•mes indemnitŽs seront dues lorsque, ˆ l'issue du congŽ, l'employeur ne sera pas en 
mesure de rŽintŽgrer le bŽnŽficiaire du congŽ d'allaitement. 
 
 

CongŽs payŽs 
 

Article 15  
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Les congŽs payŽs seront attribuŽs dans les conditions prŽvues par la lŽgislation en vigueur. 
 
Pour le calcul de la durŽe du congŽ, le temps pendant lequel le collaborateur malade aura per•u 
les indemnitŽs prŽvues ˆ l'article 18 sera assimilŽ ˆ du travail effectif.  
 
Le collaborateur absent pour maladie ˆ la date prŽvue pour son dŽpar t en congŽ, percevra ˆ son 
retour de maladie ou ˆ la date de rŽsiliation de son contrat, l'indemnitŽ compensatrice 
correspondant au congŽ auquel il aurait pu prŽtendre. S'il reprend son travail avant le 31 octobre, 
il pourra ˆ son choix, soit prendre effec tivement son congŽ, soit percevoir l'indemnitŽ 
compensatrice de congŽ. 
 
 

CongŽs exceptionnels pour mariage ou dŽc•s 
 

Article 16  
Les congŽs exceptionnels pour ŽvŽnements de famille (mariage ou dŽc•s) seront accordŽs 
conformŽment aux dispositions de l'article 59 des clauses gŽnŽrales. Toutefois, lorsque la durŽe 
de ces congŽs aura fait l'objet d'un accord particulier entre l'employeur et le collaborateur, il ne 
devra pas en rŽsulter une rŽduction d'appointements. 
 
Il sera accordŽ aux collaborateurs, sur prŽsentation d'un bulletin mŽdical et sous rŽserve d'une 
contre-visite mŽdicale, des congŽs non payŽs pour soigner leurs enfants gravement malades. 
 
 

Service militaire 
 

Article 17  
Le cas des absences occasionnŽes par l'accomplissement du service militaire ou des pŽriodes 
militaires ou par un appel ou un rappel sous les drapeaux est rŽglŽ selon les dispositions lŽgales, 
et l'article 46 des clauses gŽnŽrales. 
 
Pendant la durŽe du service, l'employeur gardera la facultŽ de licenciement collectif, ou de 
suppression d'emploi. Il devra dans ce cas, payer l'indemnitŽ de prŽavis, et le cas ŽchŽant, 
l'indemnitŽ de congŽdiement. 
 
Pendant les pŽriodes militaires de rŽserve obligatoires et non provoquŽes par l'intŽressŽ, les 
appointements seront džs, dŽduction faite de la solde nette touchŽe qui devra •tre dŽclarŽe par 
l'intŽressŽ. Les appointements ˆ prendre en considŽration sont ceux correspondant ˆ l'horaire 
pratiquŽ dans l'entreprise pendant la pŽriode militaire, sous rŽserve que l'absence du 
collaborateur appelŽ ˆ effect uer une pŽriode n'entra”ne pas une augmentation de l'horaire pour le 
personnel restant au travail. 
 
 

Maladie - Accident 
 

Article 18  
Les absences rŽsultant de maladie ou d'accidents, y compris les accidents de travail et justifiŽes 
d•s que possible par cert ificat mŽdical, ne constituent pas une rupture du contrat de travail. 
 
Un an apr•s leur entrŽe dans l'entreprise, en cas de maladie ou d'accidents džment constatŽ par 



certificat mŽdical et contre-visite s'il y a lieu, les collaborateurs recevront une indemnisation dont 
sera dŽduit :  

1o  Le montant des indemnitŽs journali•res versŽes par les organismes de sŽcuritŽ 
sociale ;  
2o  Le montant des indemnitŽs versŽes par un rŽgime de prŽvoyance (mais pour la seule 
quotitŽ correspondant au versement patronal s'il y a lieu). 

L'indemnisation sera sous les rŽserves ci-dessus versŽes aux collaborateurs suivant le rŽgime ci-
apr•s :  

Apr•s un an de prŽsence : 60 jours ˆ 80 p. 100 des appointements ;  
Apr•s trois ans de prŽsence : 90 jours ˆ 80 p. 100 des appointements.  

Les appointements ˆ prendre en considŽration sont ceux correspondant ˆ l'horaire pratiquŽ 
pendant l'absence dans l'Žtablissement ou partie d'Žtablissement sous rŽserve que cette 
absence n'entra”ne pas une augmentation de l'horaire pour le personnel restant au travail. 
 
Si plusieurs congŽs de maladie ou d'accidents sont accordŽs ˆ un collaborateur au cours d'une 
annŽe civile, la durŽe d'indemnisation ne peut excŽder au total celle des pŽriodes fixŽes ci-
dessus. 
 
 

Article 19  
Si l'employeur est dans la nŽcessitŽ de pourvoir au remplacement effectif du salariŽ absent, la 
notification du remplacement sera faite ˆ l'intŽressŽ par pli recommandŽ. 
 
Il ne pourra cependant pas •tre procŽdŽ ˆ cette notification tant que le collaborateur n'aura pas 
ŽpuisŽ ses droits aux indemnitŽs de maladie dans l'annŽe civile. 
 
Dans le cas o• l'employeur aurait notifiŽ la rupture du contrat par nŽcessitŽ de remplacement, 
l'intŽressŽ, si sa maladie se poursuit, continuera ˆ bŽnŽficier des dispositions prŽvues ˆ l'article 
18 et recevra son indemnitŽ de prŽavis. 
 
S'il remplit les conditions prŽvues ˆ l'article 22 , le salariŽ ainsi remplacŽ percevra une indemnitŽ 
Žgale ˆ l'indemnitŽ de congŽdiement ˆ laquelle lui aurait donnŽ droit son anciennetŽ en cas de 
licenciement. 
 
Durant la pŽriode de maladie qui surviendrait au cours de l'exŽcution du prŽavis, le collaborateur 
bŽnŽficiera des avantages prŽvus ˆ l'article 18 , ces avantages ne pouvant •tre exigŽs au delˆ du 
terme du prŽavis. 
 
 

Article 20  
Au cours de l'absence du collaborateur pour maladie, l'employeur peut rompre le contrat de 
travail, en cas de licenciement collectif, ˆ charge pour lui de verser ˆ l'intŽressŽ les indemnitŽs 
prŽvues ˆ l'article 18 jusqu'au jour o• s'ouvre la pŽriode de prŽavis collectif et, d•s lors, de lui 
accorder son indemnitŽ de prŽavis complŽtŽe, le cas ŽchŽant, par l'indemnitŽ de congŽdiement. 
 
 

PrŽavis 
 

Article 21  
En cas de rupture du contrat de travail, la durŽe du prŽavis rŽciproque, sauf cas de force majeure 
ou de faute grave, sera de un ou deux mois ainsi qu'il est indiquŽ ˆ l'article 24 suivant.  
 



Dans le cas d'inobservation du prŽavis par l'employeur ou le collaborateur, la partie qui 
n'observera pas le prŽavis devra ˆ l'autre une indemnitŽ Žgale aux appointements correspondant 
ˆ la durŽe du prŽavis restant ˆ courir, sur la base de l'horaire hebdomadaire pratiquŽ pendant la 
durŽe du prŽavis. 
 
Le licenciement doit •tre notifiŽ par Žcrit.  
 
En cas de licenciement et lorsque la moitiŽ du dŽlai congŽ aura ŽtŽ exŽcutŽe, le collaborateur 
licenciŽ qui se trouverait dans l'obligation d'occuper un nouvel emploi pourra, apr•s en avoir 
avisŽ son employeur, quitter l'Žtablissement avant l'expiration du dŽlai congŽ sans avoir ˆ payer 
l'indemnitŽ pour inobservation de ce dŽlai. 
 
Avant que la moitiŽ de la pŽriode de prŽavis ne soit ŽcoulŽe, le collaborateur congŽdiŽ pourra, en 
accord avec son employeur, quitter l'Žtablissement dans les m•mes conditions pour occuper un 
nouvel emploi. Dans ce cas, l'employeur, conformŽment ˆ l'article 41 des clauses gŽnŽrales, 
n'est tenu ˆ payer  l'indemnitŽ de prŽavis que pour le temps accompli par le collaborateur 
congŽdiŽ. 
 
Pendant la pŽriode de prŽavis, les collaborateurs sont autorisŽs ˆ s'absenter pour recherche 
d'emploi pendant cinquante heures par mois. Les cinquante heures allouŽes pour recherche 
d'emploi se rŽpartissent sur les journŽes de travail ˆ raison de deux heures par jour. Dans la 
mesure o• les recherches du collaborateur le postulent, l'intŽressŽ pourra, en accord avec son 
employeur, bloquer tout ou partie de ces heures avant l'expiration du dŽlai de prŽvenance. Le 
collaborateur ayant trouvŽ un emploi ne peut se prŽvaloir des prŽsentes dispositions ˆ partir du 
moment o• il a trouvŽ cet emploi.  
 
Les absences pour recherche d'emploi en pŽriode de prŽavis ne donnent pas lieu ˆ rŽduction 
d'appointements. 
 
 

IndemnitŽ de congŽdiement 
 

Article 22  
Il sera allouŽ aux collaborateurs licenciŽs, sauf pour faute grave de leur part, une indemnitŽ 
distincte du prŽavis tenant compte de leur prŽsence dans l'Žtablissement et s'Žtablissant comme 
suit :  

A partir de cinq annŽes de prŽsence : 
Un cinqui•me de mois pour chacune des dix premi•res annŽes d'anciennetŽ ;  
Un dixi•me de mois par annŽe au dessus de dix ans et jusqu'ˆ trente ans d'anciennetŽ.  
 
Dans les deux cas ci-dessus, le temps de prŽsence ne comptera que jusqu'ˆ l'‰ge de 
soixante-cinq ans. 

En cas de licenciement de collaborateurs rŽsultant de licenciements collectifs d'ouvriers, suivant 
les dispositions prŽvues ˆ l'article 13 (2 e alinŽa) de l'annexe Ç Ouvriers È de la convention 
collective, les indemnitŽs correspondront ˆ la moitiŽ des indemnitŽs prŽvues ci-dessus. 
 
Pour la dŽtermination de l'anciennetŽ on tiendra compte non seulement de la prŽsence continue 
au titre du contrat en cours, mais Žgalement, le cas ŽchŽant, de la durŽe des contrats antŽrieurs, 
ˆ l'exclusion toutefois de ceux qui auraient ŽtŽ rompus pour faute lourde, ou dont la rŽsiliation 
aurait ŽtŽ le fait du salariŽ intŽressŽ. 
 
 

Changement de rŽsidence 



 
Article 23  

En cas de dŽplacement du lieu de travail intervenu sur la demande de l'employeur et nŽcessitant 
un changement de rŽsidence, l'employeur devra rembourser les frais assumŽs par le 
collaborateur pour se rendre ˆ son nouveau lieu de travail. Le remboursement portera sur les 
frais de dŽmŽnagement ainsi que sur les frais de dŽplacement de l'intŽressŽ, de son conjoint et 
de ses enfants, ˆ charge, vivant avec lui. Ces frais seront, sauf accord spŽcial, calculŽs sur la 
base du tarif (rail ou route) le moins onŽreux. 
 
Dans l'hypoth•se ci -dessus, la non-acceptation par le collaborateur est considŽrŽe comme une 
rupture de contrat de travail du fait de l'employeur et est rŽglŽe comme telle. 
 
Les conditions de rapatriement en cas de licenciement non provoquŽ par une faute grave des 
collaborateurs ainsi dŽplacŽs devront •tre prŽcisŽes lors de leur mutation. 
 
 

Classifications professionnelles - Appointements et 
prŽavis 

 
Article 24  
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Avenant Ç IngŽnieurs et cadres È  
Domaine d'application 

 
Article 1  

Le prŽsent avenant dŽtermine les conditions de travail particuli•res aux ingŽnieurs et cadres des 
deux sexes des entreprises relevant du champ d'application territorial et professionnel de la 
prŽsente convention. 
 
Ces dispositions s'appliquent Žgalement, compte tenu des amŽnagements que pourraient prŽvoir 
leurs contrats individuels de travail, aux ingŽnieurs et cadres engagŽs pour exercer leurs 
fonctions dans la mŽtropole et qui, postŽrieurement ˆ leur engagement, seraient affectŽs 
temporairement ˆ un Žtablissement situŽ dans l 'Union fran•aise ou ˆ l'Žtranger.  
 
 

BŽnŽficiaires de l'avenant 
 

Article 2  
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DŽlŽguŽs du personnel, cadres 
 

Article 3  
Dans les entreprises occupant un effectif total de deux cents salariŽs ou plus, un coll•ge cadre 
devra •tre constituŽ. Il comprendra un dŽlŽguŽ et un supplŽant pour les entreprises occupant 
jusqu'ˆ dix cadres et deux dŽlŽguŽs et deux supplŽants au-dessus. 
 
Dans tous les cas, les cadres auront toujours la facultŽ de prŽsenter personnellement et 



directement ˆ leur employeur toute requ•te les concernant.  
 
Ils pourront Žgalement, s'ils le jugent utile et ˆ titre exceptionnel, se faire assister par un 
reprŽsentant d'un syndicat de cadres de leur profession. 
 
Pour les comitŽs d'entreprise, les r•gles fixŽes ci -dessus sont appliquŽes. 
 
 

Contrat de travail 
 

Article 4  
Les cadres pourront convenir, par des contrats individuels avec leur employeur, de clauses 
diffŽrentes de celles insŽrŽes dans la convention collective, sous rŽserve que ces dispositions ne 
soient en aucun cas moins favorables que celles de la convention. 
 
 

Engagement - PŽriode d'essai 
 

Article 5  
ConformŽment aux clauses gŽnŽrales, tout engagement pourra comporter une pŽriode d'essai. 
Celle-ci est fixŽe ˆ trois mois au maximum. 
 
Pendant le premier mois, les deux parties sont libres de rompre ˆ tout moment le contrat 
individuel sans en •tre tenues d'observer un dŽlai -congŽ. 
 
Pendant les deux mois suivants, un dŽlai-congŽ rŽciproque de quinze jours devra •tre appliquŽ, 
ce prŽavis pouvant •tre donnŽ jusqu'au dernier jour de la pŽriode d'essai. 
 
Dans ce dernier cas, si la dŽcision vient de l'employeur, les quinze jours devront •tre payŽs.  
 
Les parties pourront toutefois dŽcider d'un commun accord de supprimer ou d'abrŽger la pŽriode 
d'essai dŽterminŽe comme ci-dessus. 
 
Leur accord sur ce point devra faire l'objet d'un Žchange de lettres. 
 
Le cadre invitŽ ˆ faire une pŽriode d'essai doit •tre informŽ par Žcrit de fa•on prŽcise de la durŽe 
et des conditions de cette pŽriode d'essai et de l'emploi ˆ pourvoir et de la rŽmunŽration 
minimum garantie correspondante. 
 
 

Engagement dŽfinitif 
 

Article 6  
A l'expiration de la pŽriode d'essai, tout cadre ayant satisfait aux conditions de travail exigŽes 
re•oit une lettre d'engagement dŽfinit if prŽcisant :  

Le titre de la fonction occupŽe et le lieu o• elle s'exercera ;  
La classification ;  
La rŽmunŽration et ses modalitŽs (primes, commissions, avantages en nature, etc.) ;  
Le rŽgime de prŽvoyance et de retraites adoptŽ ;  
ƒventuellement, les  autres clauses particuli•res.  

Le cadre engagŽ sans pŽriode d'essai doit recevoir la m•me lettre.  
 



Un exemplaire de la prŽsente convention devra •tre remis ˆ l'intŽressŽ.  
 
Lorsqu'un cadre est appelŽ ˆ occuper un poste dans un Žtablissement situŽ hors du territoire 
mŽtropolitain, par suite d'un engagement ou d'une mutation, il sera Žtabli, avant son dŽpart, un 
contrat Žcrit qui prŽcisera les conditions de cet engagement ou de cette mutation et, en 
particulier, celles ci-dessus ŽnumŽrŽes. 
 
 

Notification individuelle 
 

Article 7  
Dans un dŽlai de deux mois ˆ compter de l'application du prŽsent avenant, tout cadre en fonction 
recevra une notification Žcrite qui lui prŽcisera sa position conformŽment aux dispositions de 
l'article 6 ci-dessus. 
 
 

Modification du contrat 
 

Article 8  
Toute modification de caract•re individuel apportŽe ˆ l'un des ŽlŽments de l'article 6 devra faire 
l'objet d'une notification Žcrite. Les modifications de contrat sont Žgalement rŽgies par l'article 50 
des clauses gŽnŽrales. 
 
 

Promotion et prioritŽ d'emploi 
 

Article 9  
En cas de vacances ou de crŽation de poste, l'employeur, sans que cela constitue pour lui une 
obligation, fera appel de prŽfŽrence aux cadres de l'entreprise aptes ˆ occuper ces postes ou aux 
cadres qui auraient ŽtŽ licenciŽs pour suppression d'emploi ou manque de travail. 
 
Cette prŽfŽrence cessera lorsqu'un dŽlai d'une annŽe se sera ŽcoulŽ ˆ partir du licenciement ou 
lorsque l'intŽressŽ n'aura pas acceptŽ, dans un dŽlai de quinze jours, la proposition de 
rengagement. 
 
 

DŽplacements 
 

Article 10  
Les frais de dŽplacements (voyage et sŽjour) sont ˆ la charge de l'employeur.  
 
Les dŽplacements par fer seront assurŽs au moins en seconde classe, le jour, et en couchette de 
seconde classe, la nuit. 
 
 

DŽplacements de longue durŽe et changement de 
rŽsidence 

 
Article 11  



Les modalitŽs relatives ˆ ces sujets devront •tre prŽcisŽes dans une convention particuli•re les 
concernant, Žtant donnŽ qu'ils sont considŽrŽs comme exceptionnels dans les industries visŽes 
par la prŽsente convention. 
 
 

Maladie et accident 
 

Article 12  
Apr•s un an de prŽsence dans l'entreprise, en cas de maladie ou d'accident džment constatŽ par 
certificat mŽdical pouvant donner lieu ˆ contre -visite, les appointements mensuels seront payŽs :  

 
A - De 1 ˆ 3 ans d'anciennetŽ  

A 80 p. 100 pendant les trois premiers mois. 
A 50 p. 100 pendant les trois mois suivants. 

 

 
B - Au delˆ de trois ans d'anciennetŽ  

A 100 p. 100 pendant les trois premiers mois. 
A 50 p. 100 pendant les trois mois suivants. 

 

Chacune de ces pŽriodes de trois mois est augmentŽe d'un mois par cinq annŽes de prŽsence, 
avec maximum de six mois pour chacune d'elles. 
 
Si plusieurs congŽs de maladie sont accordŽs au cours d'une pŽriode de douze mois consŽcutifs, 
ˆ compter du premier jour de la maladie, la durŽe totale d 'indemnisation ne pourra dŽpasser au 
cours de cette m•me pŽriode, la durŽe ˆ laquelle l'anciennetŽ de l'intŽressŽ lui donnait droit au 
dŽbut de sa maladie. 
 
Des appointements ainsi calculŽs, l'employeur pourra dŽduire la valeur des prestations dites en 
esp•ces auxquelles les intŽressŽs ont droit soit du fait de la sŽcuritŽ sociale, soit du fait de tout 
autre rŽgime de prŽvoyance, mais, dans ce dernier cas, pour la seule quotitŽ correspondant aux 
versements de l'employeur. 
 
Pour soigner ses enfants malades, il sera accordŽ apr•s un an d'anciennetŽ, aux cadres 
fŽminins, des absences sans traitement avec un maximum de deux mois par an. 
 
 

Remplacement en cas de maladie ou d'accident 
 

Article 13  
Les absences justifiŽes par l'incapacitŽ rŽsultant de la maladie ou d'accident džment constatŽs 
ne constituent pas une rupture de contrat. 
 
Si l'employeur est dans la nŽcessitŽ de pourvoir au remplacement effectif du cadre dont 
l'indisponibilitŽ persiste, il pourra prendre acte d'une rupture par force majeure du contrat de 
travail. Dans ce cas, la notification de remplacement et de la rupture en rŽsultant sera faite ˆ 
l'intŽressŽ par pli recommandŽ. Elle ne pourra avoir pour effet de priver l'intŽressŽ des 
indemnitŽs prŽvues ˆ l'article 12 ci -dessus, dont il aurait pu bŽnŽficier au titre de cette maladie 
jusqu'ˆ Žpuisement de ses droits dans l'annŽe civile en cours.  
 



Lorsque l'employeur aura pris acte de la rupture du contrat de travail par nŽcessitŽ de 
remplacement, les droits de l'intŽressŽ, ˆ partir de cette date, seront liquidŽs par le paiement 
d'une allocation Žgale ˆ l'indemnitŽ de prŽavis. 
 
S'il remplit les conditions prŽvues ˆ l'article 20 , le cadre ainsi remplacŽ bŽnŽficie en outre d'une 
allocation Žgale ˆ l'indemnitŽ applicable en cas de congŽdiement, ou Žventuellement des 
dispositions prŽvues en cas de retraite par l'article 20 . 
 
Lorsque le contrat se trouve rompu dans les conditions prŽcitŽes, l'intŽressŽ bŽnŽficie d'un droit 
de prioritŽ au rengagement qui sera satisfait dans la mesure du possible. 
 
 

Remplacement temporaire 
 

Article 14  
Des accords seront passŽs de grŽ ˆ grŽ afin de dŽterminer les avantages complŽmentaires d'un 
cadre destinŽ ˆ assurer le remplacement temporaire d'un cadre occupant des fonctions 
supŽrieures. 
 
 

CongŽs payŽs annuels 
 

Article 15  
Les congŽs seront accordŽs dans les conditions ci-apr•s :  

La semaine s'entend de la semaine civile. 
Position I : durŽe lŽgale des congŽs. 
Position II et III : trois semaines entre deux et cinq ans d'anciennetŽ, quatre semaines 
apr•s cinq ans, l'anciennetŽ Žtant celle de cadre. 

Ces dispositions ne font pas obstacle au respect des situations individuelles actuellement plus 
favorables. 
 
Dans le cas exceptionnel o• un cadre serait rappelŽ de congŽ pour les besoins du service, il lui 
sera accordŽ une durŽe compensatrice Žquivalente au dŽplacement provoquŽ par ce rappel et 
les frais occasionnŽs par ce dŽplacement lui seront remboursŽs. 
 
Les pŽriodes militaires obligatoires de rŽserve, les jours d'absence pour maladie constatŽe par 
un certificat mŽdical n'excŽdant pas deux mois (ou pour accouchement) ne peuvent entra”ner 
une rŽduction des congŽs annuels et des indemnitŽs correspondantes.  
 
En cas de dŽpart d'un cadre, l'indemnitŽ compensatrice du droit au congŽ acquis au moment de 
son dŽpart lui sera versŽe, sauf si ce dŽpart est provoquŽ par un congŽdiement pour faute 
lourde. 
 
En cas de nŽcessitŽ et en vue de ne pas g•ner la marche normale de l'entreprise, les jours de 
congŽs excŽdant la durŽe lŽgale pourront ne pas •tre bloquŽs avec les congŽs lŽgaux. Leur date 
sera fixŽe par accord entre le cadre et l'employeur. 
 
 

AnciennetŽ 
 

Article 16  



 
1 - On entend par anciennetŽ dans une entreprise le temps pendant lequel le salariŽ a ŽtŽ 
occupŽ d'une fa•on continue dans cette entreprise, quelles que puissent •tre les modifications 
survenant dans la nature juridique de celle-ci. 
 
NOTA - Afin d'Žviter toute confusion, il est prŽcisŽ que certaines dispositions du prŽsent avenant 
sont particuli•res ˆ l'anciennetŽ comme salariŽ dans l'entreprise alors que d'autres sont relatives 
ˆ l'anci ennetŽ en qualitŽ de cadre. 

 
2 - Sont considŽrŽs comme temps de prŽsence dans l'entreprise, pour le calcul de l'anciennetŽ  

Le temps passŽ dans les diffŽrents Žtablissements de l'entreprise, sous rŽserve que la 
mutation ait lieu en accord avec l'employeur ;  
Le temps passŽ dans les diffŽrents Žtablissements de l'entreprise ou le temps passŽ 
dans une autre entreprise ressortissant ou non de la prŽsente convention lorsque la 
mutation a eu lieu sur les instructions ou en accord avec l'employeur, il bŽnŽficie dans la 
nouvelle entreprise de l'anciennetŽ acquise dans la prŽcŽdente ˆ moins qu'il ait touchŽ 
son indemnitŽ de congŽdiement ;  
Le temps de mobilisation et, plus gŽnŽralement les interruptions pour faits de guerre 
telles qu'elles sont dŽfinies au titre Ier de l'ordonnance du 1er mai 1945, sous rŽserve que 
l'intŽressŽ ait repris son emploi dans les conditions prŽvues au titre Ier de l'ordonnance du 
1er mai 1945 ;  
Les pŽriodes militaires obligatoires ;  
Les interruptions pour congŽs payŽs annuels ou congŽs exceptionnels rŽsultant d'un 
accord entre les parties ;  
Les interruptions pour maladie, pour longue maladie et pour accident dans la limite de 
trois ans maximum et pour la maternitŽ ;  
Le service militaire obligatoire, sous rŽserve que le salariŽ ait ŽtŽ rŽintŽgrŽ dans 
l'entreprise, sur sa demande, d•s la fin de son service.  

 

 
3 - Lorsque le travail aura ŽtŽ interrompu pour causes suivantes  

Le service militaire obligatoire, lorsque les conditions prŽvues au paragraphe 2 n'ont pas 
ŽtŽ remplies ;  
Le licenciement, sauf pour faute lourde ;  
Les repos facultatifs de maternitŽ,  

 
 
les diffŽrentes pŽriodes passŽes dans l'entreprise se cumuleront pour dŽterminer l'anciennetŽ en 
cas de rŽintŽgration, sous rŽserve que l'intŽressŽ ait rŽpondu favorablement ˆ la premi•re offre 
de rŽembauchage qui lui aura ŽtŽ faite dans des conditions d'emploi Žquivalentes. 

Inventions 
 

Article 17  
 
1 - Dans le cas o• un ingŽnieur ou cadre fait une invention ayant trait aux activitŽs, Žtudes ou 
recherches de l'entreprise et donnant lieu ˆ une prise de brevet par celle -ci, le nom du salariŽ 
doit •tre mentionnŽ dans la demande de brevet.  
 
Cette mention n'entra”ne pas par elle-m•me le droit de copropriŽtŽ.  



 
2 - Si dans un dŽlai de cinq ans consŽcutifs ˆ la prise de brevet, celui -ci a donnŽ lieu ˆ une 
exploitation commerciale, le cadre dont le nom est mentionnŽ sur le brevet a droit ˆ une 
gratification en rapport avec la valeur de l'invention, et ceci m•me dans le cas o• le cadre serait 
ˆ la retraite, ou ne serait plus au service de l'employeu r. Cette disposition s'applique Žgalement ˆ 
tout procŽdŽ brevetŽ nouveau de fabrication qui notoirement appliquŽ accro”t la productivitŽ de la 
fabrication ˆ laquelle il s'applique.  
 
Le montant de cette gratification sera Žtabli forfaitairement en tenant compte du cadre gŽnŽral de 
recherche dans lequel s'est placŽe l'invention, des difficultŽs de la mise au point pratique, de la 
contribution personnelle originale de l'intŽressŽ dans l'individualisation de l'invention elle-m•me 
et de l'intŽr•t commercial de c elle-ci. L'intŽressŽ sera tenu informŽ de ces diffŽrents ŽlŽments. 

 
3 - Lorsqu'un cadre fait, sans le concours de l'entreprise, une invention qui n'a trait ni aux 
activitŽs, ni aux Žtudes et recherches de l'entreprise, cette invention lui appartient exclusivement. 

Rupture du contrat de travail 
 

Article 18  
Toute rŽsiliation du contrat de travail est notifiŽe par Žcrit avec accusŽ de rŽception, et si besoin 
est, par lettre recommandŽe. 
 
 

PrŽavis 
 

Article 19  
La durŽe du prŽavis est liŽe ˆ l'anciennetŽ dans l'entreprise  

Au cours de la premi•re annŽe elle est d'un mois ;  
Au cours de la deuxi•me annŽe elle est de deux mois ;  
Au cours de la troisi•me annŽe et au delˆ elle est de trois mois.  

 
 
Le dŽlai de prŽavis part de la date de notification fait ˆ l'intŽressŽ par Žcrit. 
 
La partie qui n'observerait pas le prŽavis doit ˆ l'autre une indemnitŽ Žgale ˆ la rŽmunŽration 
correspondante ˆ la durŽe du prŽavis restant ˆ courir.  
 
Quand un cadre congŽdiŽ ou lorsqu'un cadre dŽmissionnaire trouve un emploi avant la fin du 
prŽavis, il peut quitter son poste sans verser l'indemnitŽ lorsque la moitiŽ de son prŽavis aura ŽtŽ 
exŽcutŽe, ˆ la condition de prŽvenir son employeur deux semaines ˆ l'avance.  
 
Pendant la pŽriode de prŽavis, les cadres sont autorisŽs ˆ s'absenter, si nŽcessaire pour 
recherche d'emploi, pendant un nombre d'heures Žgal chaque mois ˆ 50 heures. Ces absences 
ne donneront pas lieu ˆ rŽduction de rŽmunŽration. 
 
La rŽpartition de ces absences se fera d'accord avec l'employeur ; elles pourront •tre bloquŽes 
en une ou plusieurs fois. 
 
 

IndemnitŽ de congŽdiement 
 



Article 20  
Il sera allouŽ apr•s trois ans d'anciennetŽ aux cadres congŽdiŽs une indemnitŽ distincte du 
prŽavis calculŽe ˆ raison de 1/5 de mois par annŽe d'anciennetŽ ou fraction d'annŽe au moins 
Žgale ˆ tr ois mois jusqu'ˆ trente ans.  
 
Cette indemnitŽ ne sera pas due lors du passage en retraite de l'intŽressŽ. 
 
Cette indemnitŽ ne sera pas due en cas de congŽdiement pour faute lourde. 
 
Le traitement pris en considŽration pour le calcul de l'indemnitŽ de congŽdiement sera le 
traitement total du dernier mois de travail normal, primes, gratifications, intŽressements, 
participations et avantages en nature compris ˆ l'exclusion des indemnitŽs ayant 
incontestablement le caract•re d'un remboursement de frais et des g ratifications ayant 
indiscutablement un caract•re bŽnŽvole et exceptionnel.  
 
En cas de rŽmunŽration variable, la partie variable de la rŽmunŽration sera calculŽe sur la 
moyenne des douze derniers mois. 
 
L'indemnitŽ de congŽdiement est versŽe au cadre ˆ son dŽpart de l'entreprise. 
 
Lorsqu'un cadre au cours de sa carri•re dans l'entreprise ˆ ŽtŽ, avec son accord, affectŽ ˆ un 
poste moins rŽtribuŽ, l'indemnitŽ de congŽdiement ˆ laquelle il aurait droit ultŽrieurement sera 
composŽe de deux facteurs  

a)  Le droit correspondant au temps qu'il a passŽ dans les fonctions avant dŽclassement, 
ŽvaluŽ en mois. L'indemnitŽ au moment de son licenciement sera calculŽe en tenant 
compte du salaire de son ancienne fonction rŽŽvaluŽ au jour de son licenciement ;  
b)  L'indemnitŽ correspondant au temps qu'il aura passŽ dans le poste moins rŽtribuŽ et 
calculŽe sur la base des appointements lors de son dŽpart de l'entreprise. 

 
 
Si un cadre, ˆ condition qu'il ait plus de vingt ans d'anciennetŽ dans l'entreprise, est congŽdiŽ 
(sauf en cas de faute lourde) entre soixante et soixante-cinq ans, l'employeur est tenu ˆ lui verser 
l'indemnitŽ de congŽdiement qu'il aurait acquise ˆ l'‰ge de soixante-cinq ans. 
 
Lorsqu'un cadre part volontairement entre soixante et soixante-cinq ans - ˆ condi tion d'avoir plus 
de vingt-cinq ans d'anciennetŽ dans l'entreprise - avec l'accord de son employeur, il re•oit une 
indemnitŽ Žgale ˆ 50 p. 100 de l'indemnitŽ de congŽdiement calculŽe selon les r•gles ci -dessus 
en fonction de son anciennetŽ au jour de son dŽpart. 
 
Le cadre qui Žtait prŽcŽdemment collaborateur re•oit en cas de licenciement une indemnitŽ 
calculŽe sans qu'intervienne la condition d'anciennetŽ (3 ans) fixŽe ˆ l'alinŽa 1er du prŽsent 
article. 
 
Dans le cas o• le cadre n'a pas trois ans d'anciennet Ž comme cadre, il bŽnŽficiera de l'indemnitŽ 
de congŽdiement fixŽe ˆ l'avenant Ç Collaborateurs È, mais son droit sera calculŽ en ajoutant au 
temps passŽ comme collaborateur le temps passŽ comme cadre dans l'entreprise. 
 
Dans le cas o• le cadre poss•de une  anciennetŽ de cadre Žgale ou supŽrieure ˆ trois ans, il 
bŽnŽficiera d'une indemnitŽ de congŽdiement composŽe de deux ŽlŽments, le premier se 
rapportant ˆ une indemnitŽ versŽe au titre de collaborateur, le second reprŽsentant une 
indemnitŽ versŽe au titre de cadre. Cette derni•re indemnitŽ sera calculŽe ˆ compter du jour o• 
le cadre a pris ses fonctions de cadre dans l'entreprise. 
 
 

IndemnitŽ de dŽpart en retraite 



 
Article 21  

Une indemnitŽ de dŽpart en retraite sera versŽe au cadre rŽpondant aux deux conditions 
suivantes  

1.  Avoir quinze ans d'anciennetŽ dans l'entreprise, comme cadre. 
2.  Prendre sa retraite ˆ soixante -cinq ans. En cas de remploi dans l'entreprise, 
l'indemnitŽ de dŽpart en retraite sera diminuŽe de 20 p. 100 par annŽe de prŽsence. Elle 
s'Žteindra ˆ soixante -dix ans. 

 
 
Le calcul de l'indemnitŽ de dŽpart en retraite sera effectuŽ sur les m•mes bases que celles de 
l'indemnitŽ de congŽdiement, toutefois son montant sera Žgal ˆ un pourcentage de cette 
derni•re.  
 
Ce pourcentage variera selon le rŽgime de retraite auquel est affiliŽ le cadre (C/tableau suivant) :  
 
 

 
  

 
RƒGIME DE RETRAITE  

 
  

 
8 p. 100 (obligatoire) 

 
IntermŽdiaire 

 
16 p. 100 (facultatif) 

 
IndemnitŽ de 

dŽpart en 
retraite 

 
50 p. 100 de 

l'indemnitŽ de 
congŽdiement 

 
35 p. 100 de 

l'indemnitŽ de 
congŽdiement 

 
25 p. 100 de 

l'indemnitŽ de 
congŽdiement 

 
 
Le cadre possŽdant entre dix et quinze ans d'anciennetŽ comme cadre dans l'entreprise 
bŽnŽficiera d'une indemnitŽ Žgale ˆ la moitiŽ de l'indemnitŽ de dŽpart en retraite prŽvue au 
tableau ci-dessus. 
 
Lorsqu'une entreprise assure bŽnŽvolement un syst•me de retraite particulier et distinct de la 
sŽcuritŽ sociale et de la retraite des cadres, il devrait •tre tenu compte de ces avantages pour 
l'estimation de l'indemnitŽ de dŽpart en retraite et ce, suivant des modalitŽs qui seraient dŽfinies 
par avance dans chaque entreprise. 
 
 

Commission de classement 
 

Article 22  
Lorsqu'un des ressortissants du prŽsent avenant estime que le classement dont il a ŽtŽ l'objet ne 
le situe pas dans la position type, correspondant ˆ ses fonctions, il pourra, dans le dŽlai de deux 
mois qui suivra le premier versement de ses appointements calculŽs en application de la 
prŽsente convention, soumettre son cas ˆ une commission constituŽe ˆ la diligence des 
organisations signataires et comprenant un nombre Žgal de reprŽsentants de ces organisations. 
 
 

Appointements 



 
Article 23  

!F62&)%2$*'6&642&)55,'1&62&%6C:')*1&:)%&'()**#%+&+,&0G&71/%$6%&0..;&5#5&1265+,8 
Les appointements minima des ingŽnieurs et cadres des positions dŽfinies ˆ l'article 2 de 
l'avenant de ces catŽgories sont les suivantes pour la zone zŽro  

Position I : 40.000 F. 
Position II : (ˆ dŽterminer comme il est prŽvu ˆ l'alinŽa suivant).  
Position III : 80.000 F. 

 
 
Dans les deux mois qui suivent la signature de la prŽsente convention, la commission nationale 
mixte Žtablira les classifications et les Žchelons intermŽdiaires et complŽmentaires des positions 
ci-dessus. 
 
Les appointements minima fixŽs ci-dessus correspondent ˆ un travail hebdomadaire de 40 
heures. Ils varieront dans les m•mes conditions que pour les autres catŽgories de personnel 
avec l'horaire hebdomadaire de travail du service auquel appartient l'intŽressŽ ou que celui-ci 
dirige et ce, dans la mesure o• le cadre observe effectivement cet horaire.  
 
Ces appointements ne peuvent subir un abattement de zone supŽrieur ˆ celui fixŽ pour 
l'application du SMIG dans la localitŽ considŽrŽe. 
 
 

Classification  
 

Accord du 10 avril 2002  
!"#$%&'()*+(*++,#-(&'(S(&-9$01+$(SVVS5(67(22(&-9$01+$(SVVS5(*))B>9*1B$(X(

980)#$+(&'(2$+(Y8'+(&'(08>/(K'>(/'>#(B*()'1B>9*#>8%(&$(/8%(*++,#-(&<$P#$%/>8%(*'(
68'+%*B(8WW>9>$B(/8>#(B$(2$+(Y*%T>$+(SVVU:(

PrŽambule 
Les parties signataires ont conclu le prŽsent accord ayant pour objet de classer les emplois du 
personnel des entreprises rŽfŽrencŽes par le champ d'application figurant ˆ l'article 1er des 
clauses gŽnŽrales de la convention collective des Industries du Bois de Pin Maritime en For•t de 
Gascogne avec l'idŽe d'adopter un cadre nouveau tenant compte de la tr•s grande Žvolution 
technique et technologique des activitŽs des Industries de Transformation du Pin Maritime en 
For•t de Gascogne, l'objectif de revaloriser les savoir -faire et les compŽtences des personnels 
concernŽs et le souci de faciliter, dans toute la mesure du possible, les promotions. 
 
 

Article 1  
FU)C: &

Le prŽsent accord est applicable aux entreprises relevant des activitŽs liŽes ˆ l'article 1 - champ 
d'application - de la Convention Collective RŽgionale de l'Industrie du Bois de Pin Maritime en 
For•t de Gascogne.  
 
 

Article 2  
La nouvelle classification des personnels est jointe au prŽsent accord. 
 
Chaque salariŽ doit •tre classŽ dans l'une des catŽgories et l'un des niveaux prŽvus par la 
classification, en fonction du poste de travail occupŽ dans l'entreprise ou l'Žtablissement. 



 
Du fait que les anciennes classifications - de type Parodi - ŽnumŽraient des emplois et que la 
nouvelle classification, au contraire, comporte des dŽfinitions de niveaux, il n'y a pas de 
concordance entre l'ancienne classification et la nouvelle, entre les anciennes appellations et la 
nouvelle hiŽrarchie. 
 
 

Article 3  
Les emplois du personnel affectŽs ˆ la transformation du Pin Maritime en For•t de Gascogne 
sont classŽs en quatre catŽgories : 

  les personnels ouvriers (O) 

  les personnels administratifs, commerciaux, et techniques (ACT) 

  les agents de ma”trise (AM) 

  les cadres (C) 
et plusieurs niveaux reposant sur des crit•res classants.  
 
Les salariŽs qui exercent habituellement leur travail dans plusieurs niveaux de la prŽsente 
classification, sont classŽs au niveau de l'activitŽ principale exercŽe. 
 
Cette nouvelle classification conformŽment ˆ la lŽgislation en vigueur figurera sur le bulletin de 
salaire. 
 
 

Article 4  
D•s l'entrŽe en vigueur du prŽsent accord et avant toute notification individuelle le chef 
d'entreprise devra convoquer le comitŽ d'entreprise ou ˆ dŽfaut les dŽlŽguŽs du personnel lors 
d'une rŽunion dont l'objet sera spŽcifiquement consacrŽ ˆ l'explication des principes de 
classement et des modalitŽs d'application et ce en dehors de toute considŽration individuelle des 
personnes. 
 
 

Article 5  
La notification aux personnels du classement retenu doit se faire par tout moyen, un mois au plus 
tard avant la date d'application, le salariŽ dispose de ce dŽlai pour Žventuellement dŽposer une 
rŽclamation contre le classement qui lui a ŽtŽ notifiŽ. 
 
 

Article 6  
Le prŽsent accord entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit son arr•tŽ d'extension au 
journal officiel. Ë cette date, la classification figurant en annexe du prŽsent accord se substituera 
aux classifications actuellement applicables. 
 
 

Article 7  
Les entreprises disposent d'un dŽlai de cinq mois apr•s l'entrŽe en vigueur du prŽsent accord 
indiquŽe ˆ l'article 5 ci -dessus, pour procŽder au classement de leurs salariŽs concernŽs par la 
nouvelle classification de l'article 2 . 
 
 



Article 8  
En cas de dŽsaccord sur la nouvelle classification entre le chef d'entreprise et un salariŽ et dans 
le souci d'un r•glement amiable de ce diffŽrend chaque salariŽ concernŽ pourra ˆ titre individuel 
obtenir toutes informations sur les crit•res retenus pour son classement et se faire accompagner, 
si il le dŽsire, par un dŽlŽguŽ du personnel ou ˆ dŽfaut par toute autre personne appartenant ˆ 
l'effectif de l'entreprise. 
 
 

Article 9  
F'),46&+6&T),/6Q)%+6&

Le prŽsent accord ne peut en aucun cas se cumuler avec des obligations ultŽrieures d'origine 
lŽgislative, rŽglementaire, ou conventionnelle relatives aux questions qu'il aborde et ayant une 
incidence directe ou indirecte sur son contenu. 
 
Dans cette hypoth•se, les partenaires sociaux signataires du prŽsent accord conviennent de se 
rŽunir dans les trois mois afin de procŽder au rŽexamen de ces dispositions, avant toute mise en 
cause dŽfinitive de l'accord. 
 
 

Article 10  
V1:W2&62&6E2654$#5&

Les parties signataires conviennent d'effectuer le dŽp™t du prŽsent accord aupr•s des services 
compŽtents du minist•re du travail en confiant les dŽmarches aux fŽdŽrations d'employeurs 
signataires. 
 
Les parties signataires conviennent de demander l'extension du prŽsent accord, la partie 
patronale engagera les dŽmarches nŽcessaires ˆ l'extension dans les meilleurs dŽlais apr•s 
signature du prŽsent accord. 
 
 

Classification du personnel administratif commercial 
et technique : ACT 

 

 
Niveau 

1 

 
Act 
1 

 
Personnel effectuant des t‰ches d'exŽcution ŽlŽmentaire, ne rŽclamant pas de 
connaissances particuli•res confor mŽment ˆ des consignes indiquŽes et ne 
rŽclamant pas d'initiative de sa part.  

 
  

 
Personnel effectuant des t‰ches d'exŽcution simple nŽcessitant une pratique 
ou une dextŽritŽ acquise : 

 
Act 
2 

 
- appliquant des procŽdures prŽŽtablies de caract•re rŽpŽtitif ou donnŽes au 
cas par cas. 

 
Niveau 

2 

 
Act 
3 

 
- pouvant ordonner ou rŽpartir son travail en fonction des instructions re•ues. 



 3 - pouvant ordonner ou rŽpartir son travail en fonction des instructions re•ues. 

 
  

 
Personnel effectuant ou pouvant effectuer des t‰ches diversifiŽes requŽrant 
un ensemble d'ŽlŽments ou de consignes administratives ou commerciales 
dont le traitement demande une pratique professionnelle, ou peut faire l'objet 
d'une adaptation des connaissance acquises : 

 
Act 
4 

 
- Mettant en Ïuvre par des procŽdures dŽfinies et combinŽes ;  

 
Niveau 

3 

 
Act 
5 

 
- Mettant en Ïuvre des procŽdures dont la rŽalisation nŽcessite rŽflexion, 
contr™le et recherche d'informations. 

 
  

 
Personnel effectuant ou pouvant effectuer des t‰ches complexes spŽcifiques 
exigeant des connaissances professionnelles acquises liŽes ˆ l'uti lisation de 
procŽdures, mŽthodes, organisation ou technique ; 

 
Act 
6 

 
- analysant et interprŽtant les donnŽes ou informations transmises pour 
adapter le mode de rŽalisation ; 

 
Niveau 

4 

 
Act 
7 

 
- dŽterminant le mode de rŽalisation de l'action influant soit sur la qualitŽ des 
travaux auxquels le salariŽ concourt, soit sur l'efficacitŽ de l'organisation 
interne. 

 
  

 
Personnel effectuant ou pouvant effectuer des t‰ches, des travaux ou actions 
complexes et de niveau professionnel ŽlevŽ exigeant des connaissances 
techniques appropriŽes ou reconnues par une expŽrience significative 
antŽrieure. 

 
Act 
8 

 
- proposant des modifications de mŽthodes, procŽdures et moyens pour 
remplir et amŽliorer les objectifs donnŽs ; 

 
Niveau 

5 : 

 
Act 
9 

 
- disposant d'une autonomie pour mettre en Ïuvre les mŽthodes procŽdures 
et moyens pour rŽaliser les objectifs donnŽs. 

 
 
 

Classification des personnels ouvriers : O 



 

 
Niveau 
1 

 
01 

 
Personnel effectuant des travaux ŽlŽmentaires ˆ partir de consignes simples, 
dŽtaillŽes et prŽcises et ne rŽclamant pas de connaissances particuli•res. Il se 
conforme aux procŽdures de travail qui lui sont donnŽes. 

 
  

 
Personnel effectuant des travaux simples dont l'exŽcution requiert un temps 
d'adaptation minimum par habitude et selon des consignes compl•tes 
indiquant les actions, les mŽthodes et les moyens : 

 
0.2 

 
- sans incidence sur la qualitŽ du produit, notamment par l'utilisation de 
machine de transformation prŽrŽglŽe et de maniement simple ; 

 
Niveau 
2 

 
0.3 

 
- ayant une incidence sur la qualitŽ et nŽcessitant attention et rigueur dans le 
processus de production. 

 
  

 
Personnel effectuant des travaux combinŽs constituŽs par encha”nement de 
diffŽrents travaux simples selon un mode opŽratoire dŽtaillŽ ; 

 
0.4 

 
- appliquant des procŽdures dŽfinies et combinŽes ; 

 
Niveau 
3 

 
0.5 

 
- autonome dans les choix des meilleures solutions de rŽalisation. 

 
  

 
Personnel effectuant ou pouvant effectuer des travaux complexes mettant en 
application des connaissances professionnelles et requŽrant une pratique ou 
une dextŽritŽ pour respecter les normes de qualitŽ, au besoin par un rŽglage 
continu sur la machine : 

 
0.6 

 
- dont il dŽfinit le mode opŽratoire ; 

 
Niveau 
4 

 
0.7 

 
- dans tous les domaines de sa spŽcialitŽ ou ayant des effets sur la distribution 
du travail dans les ateliers. 

 
Niveau 
5 

 
  

 
Personnel effectuant des t‰ches ou des travaux ou des actions tr•s complexes 
de niveau professionnel ŽlevŽ possŽdant une connaissance compl•te de haute 
valeur technique : 



valeur technique : 

 
0.8 

 
Proposant des modifications de mŽthodes et procŽdures ; 

 
0.9 

 
Disposant d'une autonomie pour mettre en Ïuvre des mŽthodes, procŽdures 
et moyens afin de rŽaliser et amŽliorer les objectifs donnŽs. 

 
 
 

Classification du personnel agent de ma”trise : AM 
L'agent de ma”trise assure l'ensemble des responsabilitŽs humaines auxquelles peuvent s'ajouter 
des responsabilitŽs techniques nŽcessaires ˆ l'encadrement d'un groupe de travail. Il organise 
les travaux et y participe si nŽcessaire. Ë son niveau, il s'assure de la bonne rŽalisation de ses 
missions et de la bonne utilisation des moyens mis ˆ sa disposition.  
 
Dans le cadre de directives, ou sous le contr™le d'un supŽrieur, il accueille les salariŽs, leur 
apporte les instructions, aides et conseils nŽcessaires ˆ l'exŽcution des t‰ches et leur explique 
les informations et dŽcisions professionnelles et techniques. Il relaie les informations transmises 
par sa hiŽrarchie. Il anime l'Žquipe de travail. Il participe ˆ l'apprŽciation des compŽtences, ˆ 
l'amŽlioration des mesures d'hygi•ne, de sŽcuritŽ et des conditions de travail. 
 
 

 
Niveau 
4 

 
AM 
1 

 
Agent de ma”trise veillant ˆ l'exŽcution des t‰ches dans le respect des 
consignes. Il s'assure du respect des consignes de sŽcuritŽ. Il a autoritŽ pour 
faire appliquer les r•gles d'organisation interne ;  

 
  

 
AM 
2 

 
Agent de ma”trise pouvant prendre des initiatives et apporter les modifications 
ponctuelles sur l'organisation de son Žquipe, sur les interventions nŽcessaires 
ˆ la rŽalisation de ses missions.  

 
Niveau 
5 

 
AM 
3 

 
Agent de ma”trise pouvant apporter une assistance technique et dŽcider des 
modifications techniques mineures nŽcessaires ˆ l'obtention du produit aux 
normes et qualitŽs exigŽes. 

 
  

 
AM 
4 

 
Agent de ma”trise participant ˆ l'Žlaboration de programme, il assiste la 
direction ou un cadre pour Žlaborer les programmes de production ou d'action 
et assurant leur mise en Ïuvre.  

 
Niveau 
6 

 
AM 
5 

 
Agent de ma”trise disposant d'une large autonomie Žlaborant les programmes 
d'actions et contr™lant leur mise en Ïuvre dans le cadre d'objectifs gŽnŽraux 
qui lui sont fixŽs. 



6 5 d'actions et contr™lant leur mise en Ïuvre dans le cadre d'objectifs gŽnŽraux 
qui lui sont fixŽs. 

 
 
 

Classification du personnel cadre : C 
Le cadre assure dans l'exercice de ses responsabilitŽs une fonction essentielle pour l'entreprise. 
ChargŽ de rŽpondre ˆ un objectif global, il dispose d'une libertŽ d'action dont la contrepartie 
rŽside dans les initiatives qu'il doit prendre. Ë son niveau, la connaissance confirmŽe des outils, 
des produits et / ou managŽriale est nŽcessaire pour engager les actions et faire face aux 
ŽvŽnements. Le sens de l'encadrement et de l'animation est indispensable pour communiquer 
avec le personnel et le faire participer aux dŽcisions et actions ˆ entreprendre.  
 
 

 
Niveau 
6 

 
C1 

 
Personnel responsable de l'organisation des actions, travaux ou rŽalisations 
dans un seul secteur dŽterminŽ ou une seule fonction prŽcise. 

 
C2 

 
Personnel responsable d'un service ou d'une fonction nŽcessitant la 
coordination d'autres secteurs ou dont l'activitŽ dŽtermine les actions ou 
objectifs d'autres services, fonctions ou secteurs, et ayant re•u une dŽlŽgation 
de pouvoir limitŽe ; 

 
  

 
Personnel responsable de la coordination de plusieurs secteurs ou services, 
analysant leurs rŽsultats et participant ˆ l'Žlaboration des plans gŽnŽraux. 

 
C3 

 
Personnel responsable d'unitŽ de production ou d'un Žtablissement et ayant les 
prŽrogatives d'un chef d'Žtablissement. 

 
Niveau 
7 

 
  

 
Personnel assurant l'Žlaboration et la mise en Ïuvre des plans et budgets 
gŽnŽraux de l'entreprise. 

 
Niveau 
8 

 
C4 

 
Cadre dirigeant assurant la direction intŽgrale de l'entreprise. 

 
 
 

Salaires  
 



Accord du 26 fŽvrier 2003  
!" #$%&'()*+(*++,#-(&'(Z(Y*%T>$+(SVV[5(67(SV(Y*%T>$+(SVV[(!%8#$(2:((

!2:(C8'+(B<$%#+-$($%(T>A'$'+5(T8>+(B<*+#>9B$(2V(

 ) 
 

Article 1er  
FU)C:&+()::'$*)2$#5 &

Le prŽsent accord est applicable aux entreprises relevant des activitŽs listŽes ˆ l'article 1 
ÇChamp d'applicationÈ de la convention collective rŽgionale de l'industrie du bois de pin maritime 
en for•t de Gascogne.  
 
 

Article 2  
F')44$7$*)2$#54&:%#7644$#556''64&*#5*6%5164&

Les dispositions du prŽsent accord sont applicables ˆ l'ensemble des salariŽs couverts par 
l'accord du 10 avril 2002 sur les classifications professionnelles. 
 
 

Article 3  
O1Q#*$)2$#54&)55,6''64&

ConformŽment ˆ l'article L.  132-12 du code du travail, ˆ l'initiative de la partie patronale, une 
commission paritaire sera convoquŽe annuellement au plus tard en dŽcembre pour dŽterminer 
les modalitŽs de la politique salariale pour l'annŽe ˆ venir. Un compte rendu sera adressŽ aux 
signataires du prŽsent accord. 
 
 

Article 4  
V126%C$5)2$#5&+64&4)')$%64&C$5$C)&*#5/652$#556'4&

Les partenaires sociaux, en application de l'article 3, nŽgocieront les salaires minima catŽgories 
applicables ˆ l'ensemble des catŽgories et des niveaux correspondant aux grilles de 
classifications : ouvriers, administratifs, commerciaux, techniques, agent de ma”trise, cadres. 
 
La nŽgociation dŽfinira Žgalement les Žtapes et dates d'application. 
 
Dans chaque entreprise, la rŽmunŽration hors prime d'anciennetŽ, frais professionnels, 
majoration pour heures supplŽmentaires du salariŽ ne peut •tre infŽrieure ˆ celle rŽsultant de 
l'application de la nouvelle grille des salaires ni ˆ celle donnŽe prŽcŽdemment et qui pouvait tenir 
compte d'ŽlŽments de rŽmunŽration extŽrieurs au simple classement. Sont considŽrŽs comme 
ŽlŽments constitutifs du salaire minimum les avantages en nature et les majorations diverses 
ayant le caract•re de fait d'un complŽment de salaire ˆ l'exclusion des sommes versŽes ˆ titre de 
remboursement de frais. 
 
 

Article 5  
X%$C6&+()5*$655621&62&+126%C$5)2$#5&+,&:#$52&+()5*$655621&

Pour chaque annŽe civile compl•te au service de l'entreprise, il est donnŽ aux salariŽs ouvriers, 
ACT et agents de ma”trise, au 1er janvier, la valeur de 1 point dans la limite maximale de 15 
annŽes civiles d'anciennetŽ. 
 
La premi•re annŽe civile d'application de la prime est rŽputŽe compl•te lorsque  l'embauche 
intervient avant le 1er juillet. 
 



La prime d'anciennetŽ est versŽe mensuellement et figure ˆ part sur le bulletin de salaire. Elle 
suit les variations de la valeur du point qui dŽcoulera de la nŽgociation annuelle prŽvue ˆ l'article 
3 . 
 
Au jour d'application de l'accord, la valeur du point est fixŽe ˆ 4,933 !.  
 
Ë l'occasion de la rŽunion annuelle prŽvue ˆ l'article 3 du prŽsent accord, les conditions de 
revalorisation de la valeur du point seront examinŽes. 
 
En cas d'absence dans le mois considŽrŽ, la dite prime est rŽduite ˆ due proportion du temps de 
travail effectif tel que dŽfini pour le calcul des congŽs payŽs. 
 
Cette prime se substitue, dans le cadre de la nouvelle classification, ˆ toute autre prime de m•me 
nature, Žtant entendu que le salariŽ bŽnŽficie de la garantie ci-apr•s ŽnoncŽe. 
 
 

Article 6  
Y)%)52$6&)::#%216&),E&4)')%$14&31517$*$)$%64&+(,5&)/)52)Q6&+()5*$655621&

Les salariŽs qui bŽnŽficient au jour de l'entrŽe en vigueur dans l'entreprise d'une prime 
d'anciennetŽ conserveront leur avantage personnel dans les conditions suivantes :  

-  le montant de la prime sera converti en nombre de points arrondi au nombre entier 
supŽrieur le plus proche ; 
-  les salariŽs conserveront au titre de la prime d'anciennetŽ ce nombre de points 
obtenus auquel viendront s'ajouter les points des annŽes suivantes dans la limite des 15 
annŽes civiles d'anciennetŽ. 

 
 
 

Article 7  
F'),46&+6&4),/6Q)%+6&

Si, au jour de l'application de l'accord, la remise en ordre des classifications et des salaires se 
traduit par une hausse de plus de 3 % de masse salariale des personnels concernŽs, cette 
masse salariale ne pouvant •tre infŽrieure ˆ celle rŽsultant des classifications et accords en 
vigueur, il peut •tre convenu au niveau de l'entreprise d'une application modulŽe dans la limite 
maximale de 3 ans. 
 
Cette application modulŽe ne peut •tre opposŽe au salariŽ bŽnŽficiant de moins de 3 % 
d'augmentation de sa rŽmunŽration du fait de son reclassement. 
 
L'employeur et chaque salariŽ concernŽ consigneront dans un Žcrit :  

-  les raisons de cette application ˆ effet retardŽ ;  
-  la classification et le coefficient accordŽs ˆ chaque salariŽ au terme du processus ;  
-  les Žtapes intermŽdiaires retenues. 

 
 
 

Article 8  
I::'$*)2$#5 &

Les parties signataires du prŽsent accord conviennent que les organisations patronales et 
syndicales de salariŽs reprŽsentatives au plan national, signataires, en assureront l'application. 
 
Les parties signataires peuvent remettre chaque annŽe en question les dispositions du prŽsent 
accord, conclu pour une durŽe dŽterminŽe, moyennant le respect d'un prŽavis de 3 mois avant le 
terme de l'annŽe civile. 
 



Toute remise en question du prŽsent protocole d'accord devra •tre notifiŽe, par pli recommandŽ 
avec demande d'accusŽ de rŽception, ˆ l'ensemble des parties signata ires. 
 
 

Article 9  
F64&5#,/6''64&+$4:#4$2$#54&)55,'652&62&%6C:')*652&'64&+$4:#4$2$#54&4,$/)5264&

Convention collective rŽgionale de l'industrie du bois de pin maritime en for•t de Gascogne 
(Žtendue par arr•tŽ du 6 septembre 1956, publiŽ au Journal officiel du 5 octobre 1956) 
 
Avenant ÇOuvriersÈ :  
 
- article 2 ÇTaux des salairesÈ ; 
 
Avenant ÇCollaborateursÈ :  
 
- article 7 ÇAppointementsÈ ; 
 
- article 10 ÇPrime d'anciennetŽÈ. 
 
Avenant ÇIngŽnieurs ou cadres :  
 
- article 23 ÇAppointementsÈ ; 
 
Avenant ÇOuvriersÈ d u 14 juin 1978 :  
 
- article 1er, alinŽa de la prime d'anciennetŽ. 
 
 

Article 10  
Le prŽsent accord entrera en vigueur au fur et ˆ mesure de l'application des classifications dans 
les entreprises et au plus tard au terme du dŽlai conventionnel prŽvu ˆ l'artic le 7 de l'accord du 
10 avril 2002, soit 5 mois apr•s le premier jour du mois suivant la publication de l'arr•tŽ 
d'extension dudit accord au Journal officiel. 
 
 

Article 11  
A3'$Q)2$#54&,'21%$6,%64&

Le prŽsent accord ne peut en aucun cas se cumuler avec des obligations ultŽrieures d'origine 
lŽgislative, rŽglementaire ou conventionnelle relatives aux questions qu'il aborde et ayant une 
incidence directe ou indirecte sur son contenu. 
 
Dans cette hypoth•se, les partenaires sociaux signataires du prŽsent accord con viennent de se 
rŽunir dans les 3 mois afin de procŽder au rŽexamen de ces dispositions, avant toute remise en 
cause dŽfinitive de l'accord. 
 
 

Article 12  
V1:W2&62&6E2654$#5&

Les parties signataires conviennent d'effectuer le dŽp™t du prŽsent accord aupr•s des services 
compŽtents du minist•re du travail en confiant les dŽmarches aux fŽdŽrations d'employeurs 
signataires. 
 
Les parties signataires conviennent de demander l'extension du prŽsent accord, la partie 
patronale engagera les dŽmarches nŽcessaires ˆ l'extension dans les meilleurs dŽlais apr•s 



signature du prŽsent accord. 
 
 

Annexe I - Grille des salaires minima mensuels pour 
les personnels ouvriers : O 

 

 
SALAIRE MINIMA  

 
INDEMNITƒ 

 
SALAIRE MINIMA  

 
base 151,67 h  

 
diffŽrentielle  

 
base 169 h eures  

 
NIVEAU 

 
ƒCHELON  

 
(en euros)  

 
(en euros)  

 
(en euros)  

 
I 

 
O 1 

 
1 035,88 

 
64,79 

 
1 110,67 

 
O 2 

 
1 056,60 

 
76,29 

 
1 132,88 

 
II 

 
O 3 

 
1 066,96 

 
77,03 

 
1 143,99 

 
O 4 

 
1 098,03 

 
79,28 

 
1 177,31 

 
III 

 
O 5 

 
1 118,75 

 
80,77 

 
1 199,52 

 
O 6 

 
1 191,26 

 
86,01 

 
1 277,27 

 
IV 

 
O 7 

 
1 243,06 

 
89,75 

 
1 332,80 

 
O 8 

 
1 346,64 

 
97,23 

 
1 443,87 

 
V 

 
O 9 

 
1 398,44 

 
100,97 

 
1 499,40 

 



 
 

Annexe II - Grille des salaires minima mensuels pour 
le personnel administratif, commercial et technique : 

ACT 
 

 
Salaire Min ima 

 
IndemnitŽ  

 
Salaire Minima  

 
base 151,67 h  

 
diffŽrentielle  

 
base 169 heures  

 
Niveau  

 
ƒchelon  

 
(en euros)  

 
(en euros)  

 
(en euros)  

 
I 

 
ACT 1 

 
1 035,88 

 
64,79 

 
1 110,67 

 
ACT 2 

 
1 061,78 

 
76,66 

 
1 138,44 

 
II 

 
ACT 3 

 
1 072,14 

 
77,41 

 
1 149,54 

 
ACT 4 

 
1 108,39 

 
80,03 

 
1 188,42 

 
III 

 
ACT 5 

 
1 129,11 

 
81,52 

 
1 210,63 

 
ACT 6 

 
1 201,62 

 
86,76 

 
1 288,38 

 
IV 

 
ACT 7 

 
1 253,41 

 
90,50 

 
1 343,91 

 
ACT 8 

 
1 357,00 

 
97,97 

 
1 454,98 

 
V 

 
ACT 9 

 
1 408,80 

 
101,71 

 
1 510,51 

 



 
 

Annexe III - Grille des salaires minima mensuels pour 
les personnels agents de ma”trise : AM 

 

 
Salaire Minima  

 
IndemnitŽ  

 
Salaire Minima  

 
base 151,67 h  

 
diffŽrentielle  

 
base 169 heures  

 
Niveau  

 
ƒchelon  

 
(en euros)  

 
(en euros)  

 
(en euros)  

 
AM 1 

 
1 294,85 

 
93,49 

 
1 388,34 

 
IV 

 
AM 2 

 
1 346,64 

 
97,23 

 
1 443,87 

 
AM 3 

 
1 450,23 

 
104,71 

 
1 554,94 

 
V 

 
AM 4 

 
1 553,82 

 
112,19 

 
1 666,01 

 
VI 

 
AM 5 

 
1 657,41 

 
119,66 

 
1 777,07 

 
 
 

Annexe IV - Grille des salaires minima mensuels pour 
le personnel cadre : C 

 

 
Salaire Minima  

 
IndemnitŽ  

 
Salaire Minima   

Niveau  
 

ƒchelon  

 
base 151,67 h  

 
diffŽrentielle  

 
base 169 heures  



   
(en euros)  

 
(en euros)  

 
(en euros)  

 
VI 

 
C 1 

 
1 864,58 

 
134,84 

 
1 999,42 

 
C 2 

 
2 434,32 

 
176,04 

 
2 610,36 

 
VII 

 
C 3 

 
2 848,67 

 
206,00 

 
3 054,67 

 
VIII 

 
C 4 

 
3 263,02 

 
235,97 

 
3 498,99 

 
 
 

Avenant n o 1 du 11 fŽvrier 2004  
!"#$%&'()*+(*++,#-(&'(2\(Y'>%(SVV[5(67(S3(Y'>%(SVV[:(

 
Article 1  

FU)C:&+()::'$*)2$#5 &
Le prŽsent accord est applicable aux entreprises relevant des activitŽs listŽes ˆ l'article 1 - champ 
d'application de la Convention Collective RŽgionale de l'Industrie du Bois de Pin Maritime en 
For•t de Gascogne  ; 
 
 

Article 2  
X%$C6&+()5*$655621&

La valeur du point d'anciennetŽ est fixŽe ˆ compter du 1 er janvier 2004 ˆ : 4,950 !.  
 
 

Article 3  
T)')$%64&C$5$C)&*#5/652$#556'4&

Ë compter de la date d'application de cet accord, les salaires minima conventionnels applicables 
ˆ l'ensemble des salariŽs couverts par l'accord du 10 avril 2002 sur les classifications 
professionnelles sont repris dans : 

-  Ouvrier : Annexe 1 
-  ACT : Annexe 2 
-  AM : Annexe 3 
-  Cadre : Annexe 4 

 
 
 

Article 4  
S52%16&65&/$Q,6,%&



L'accord entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit la publication de son arr•tŽ 
d'extension au Journal Officiel de la RŽpublique Fran•aise.  
 
 

Article 5  
F'),46&+6&%6/#P,%6&

Les parties conviennent de se rŽunir entre le 25 juin et le 14 juillet 2004 pour Žtudier les 
consŽquences de l'Žvolution du SMIC sur les grilles de salaires minima. 
 
 

Article 6  
V1:W2&62&6E2654$#5&

Les parties signataires conviennent d'effectuer le dŽp™t du prŽsent accord aupr•s des services 
compŽtents du minist•re du travail en confiant les dŽmarches aux fŽdŽrations d'employeurs 
signataires. 
 
Les parties signataires conviennent de demander l'extension du prŽsent accord, la partie 
patronale engagera les dŽmarches nŽcessaires ˆ l'extension dans les meilleurs dŽlais apr•s 
signature du prŽsent accord. 
 
 

Annexe 1 - Ouvrier 
 

 
Niveau  

 
ƒchelon  

 
Base 151,67 h  

 
IndemnitŽ diffŽrentielle  

 
Base 169 h  

 
I 

 
O 1 

 
1 090,47 !  

 
78,73 !  

 
1 169,20 !  

 
O 2 

 
1 109,43 !  

 
80,09 !  

 
1 189,52 !  

 
II 

 
O 3 

 
1 120,31 !  

 
80,88 !  

 
1 201,19 !  

 
O 4 

 
1 139,21 !  

 
82,25 !  

 
1 221,46 !  

 
III 

 
O 5 

 
1 160,70 !  

 
83,80 !  

 
1 244,50 !  

 
IV 

 
O 6 

 
1 227,00 !  

 
88,59 !  

 
1 315,59 !  



  
O 7 

 
1 280,35 !  

 
92,43 !  

 
1 372,78 !  

 
O 8 

 
1 380,31 !  

 
99,66 !  

 
1 479,97 !  

 
V 

 
O 9 

 
1 433,40 !  

 
103,48 !  

 
1 536,89 !  

 
 
 
 
 

Annexe 2 - ACT 
 

 
Niveau  

 
ƒchelon  

 
Base 151,67 h  

 
IndemnitŽ diffŽrentielle  

 
Base 169 h  

 
I 

 
ACT 1 

 
1 090,47 !  

 
78,73 !  

 
1 169,20 !  

 
ACT 2 

 
1 114,87 !  

 
80,49 !  

 
1 195,36 !  

 
II 

 
ACT 3 

 
1 125,75 !  

 
81,27 !  

 
1 207,02 !  

 
ACT 4 

 
1 149,95 !  

 
83,03 !  

 
1 232,99 !  

 
III 

 
ACT 5 

 
1 171,45 !  

 
84,58 !  

 
1 256,03 !  

 
ACT 6 

 
1 237,67 !  

 
89,36 !  

 
1 327,03 !  

 
IV 

 
ACT 7 

 
1 291,01 !  

 
93,21 !  

 
1 384,23 !  

 
V 

 
ACT 8 

 
1 390,93 !  

 
100,43 !  

 
1 491,35 !  



  
ACT 9 

 
1 444,02 !  

 
104,25 !  

 
1 548,27 !  

 
 
 
 
 

Annexe 3 - AM 
 

 
Niveau  

 
ƒchelon  

 
Base 151,67 h  

 
IndemnitŽ diffŽrentielle  

 
Base 169 h  

 
AM 1 

 
1 363,09 !  

 
98,42 !  

 
1 461,51 !  

 
IV 

 
AM 2 

 
1 413,97 !  

 
102,09 !  

 
1 516,06 !  

 
AM 3 

 
1 504,61 !  

 
108,64 !  

 
1 613,25 !  

 
V 

 
AM 4 

 
1 600,43 !  

 
115,56 !  

 
1 715,99 !  

 
VI 

 
AM 5 

 
1 698,85 !  

 
122,65 !  

 
1 821,50 !  

 
 
 
 
 

Annexe 4 - Cadre 
 

 
Niveau  

 
ƒchelon  

 
Base 151,67 h  

 
IndemnitŽ diffŽrentielle  

 
Base 169 h  

 
VI 

 
C 1 

 
1 934,50 !  

 
139,90 !  

 
2 074,40 !  

 
VII 

 
C 2 

 
2 507,35 !  

 
181,32 !  

 
2 688,67 !  



  
C 3 

 
2 919,89 !  

 
211,15 !  

 
3 131,04 !  

 
VIII 

 
C 4 

 
3 328,28 !  

 
240,69 !  

 
3 568,97 !  

 
 
 
 
 

Avenant n o 2 du 30 juin 2005  
!]#$%&'()*+(*++N(.(*T+N(SVV.5(67(24(*T+N5(*))B>9*1B$(X(980)#$+(&'()+$0>$+(Y8'+(&'(

08>/(/'>T*%#(B*()'1B>9*#>8%(&$(/8%(*++,#-(&<$P#$%/>8%(*'(675(/8>#(B$(2$+(0*>:(
 

Article 1  
FU)C:&+()::'$*)2$#5 &

Le prŽsent accord est applicable aux entreprises relevant des activitŽs listŽes ˆ l'article 1 - champ 
d'application de la Convention Collective RŽgionale de l'Industrie du Bois de Pin Maritime en 
For•t de Gascogne.  
 
 

Article 2  
X%$C6&+()5*$655621&

La valeur du point d'anciennetŽ est fixŽe ˆ compter du 1 er janvier 2006 ˆ : 5,00 !.  
 
 

Article 3  
T)')$%64&C$5$C)&*#5/652$#556'4&

Ë compter de la date d'application de cet accord, les salaires minima conventionnels mensuels 
applicables ˆ l'ensemble des salariŽs pour 151h67 pour toutes les entreprises quel que soit l eur 
horaire collectif et quel que soit leur effectif l'accord du sont repris dans les annexes :  

-  Ouvrier : Annexe 1 
-  ACT : Annexe 2 
-  AM : Annexe 3 
-  Cadre : Annexe 4 

 
 
 

Article 4  
S52%16&65&/$Q,6,%&

L'accord entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit la publication de son arr•tŽ 
d'extension au Journal Officiel de la RŽpublique Fran•aise. 
 
 

Article 5  
V1:W2&62&6E2654$#5&

Les parties signataires conviennent d'effectuer le dŽp™t du prŽsent accord aupr•s des services 
compŽtents du minist•re du trav ail en confiant les dŽmarches aux fŽdŽrations d'employeurs 
signataires. 



 
Les parties signataires conviennent de demander l'extension du prŽsent accord, la partie 
patronale engagera les dŽmarches nŽcessaires ˆ l'extension dans les meilleurs dŽlais apr•s 
signature du prŽsent accord. 
 
 

Annexes grilles de salaires minima mensuelles pour 
151,67 h 

:#,%&2#,264&'64&652%6:%$464&Z,6'&Z,6&4#$2&'6,%&U#%)$%6&*#''6*2$7&62&Z,6'&Z,6&4#$2&'6,%&6776*2$7&
)::'$*)3'64&B&*#C:26%&+6&'(6E2654$#5&+6&'()**#%+&

Annexe 1 - Ouvriers  
 

 
Classifications  

 
Salaire minima base 151 h 67  

 
Niveau 

 
1 01 

 
1218 

 
Niveau 

 
2 02 

 
1225 

 
Niveau 

 
2 03 

 
1230 

 
Niveau 

 
3 04 

 
1236 

 
Niveau 

 
3 05 

 
1260 

 
Niveau 

 
4 06 

 
1290 

 
Niveau 

 
4 07 

 
1340 

 
Niveau 

 
5 08 

 
1440 

 
Niveau 

 
5 09 

 
1530 

 
 
 



 
 

Annexe 2 - ACT 
 

 
Classifications  

 
Salaire minima base 151 h 67  

 
Niveau 

 
ACT 1 

 
1218 

 
Niveau 

 
ACT 2 

 
1225 

 
Niveau 

 
ACT 3 

 
1230 

 
Niveau 

 
ACT 4 

 
1240 

 
Niveau 

 
ACT 5 

 
1265 

 
Niveau 

 
ACT 6 

 
1330 

 
Niveau 

 
ACT 7 

 
1370 

 
Niveau 

 
ACT 8 

 
1470 

 
Niveau 

 
ACT 9 

 
1550 

 
 
 
 
 

Ann exe 3 - Agents de ma”trise  
 

 
Classifications  

 
Salaire minima base 151 h 67  



 
Niveau 

 
AM 1 

 
1480 

 
Niveau 

 
AM 2 

 
1525 

 
Niveau 

 
AM 3 

 
1600 

 
Niveau 

 
AM 4 

 
1700 

 
Niveau 

 
AM 5 

 
1800 

 
 
 
 
 

Annexe 4 - Cadres  
 

 
Classifications  

 
Salaire minima base 151 h 67  

 
Niveau 

 
C 1 

 
1980 

 
Niveau 

 
C 2 

 
2560 

 
Niveau 

 
C 3 

 
2985 

 
Niveau 

 
C 4 

 
3400 

 
 
 
 
 

Avenant n o 3 du 17 juillet 2006  
!"#$%&'()*+(*++N(Z(Y*%TN(SVV\5(67(2Z(Y*%TN5(*))B>9*1B$(X(980)#$+(&'(2$+(Y*%TN(SVV\:(

 



Article 1  
FU)C:&+()::'$*)2$#5 &

Le prŽsent accord est applicable aux entreprises relevant des activitŽs listŽes ˆ l'article 1 - champ 
d'application de la Convention Collective RŽgionale de l'Industrie du Bois de Pin Maritime en 
For•t de Gascogne.  
 
 

Article 2  
X%$C6&+()5*$655621&

La valeur du point d'anciennetŽ est fixŽe ˆ compter du 1 er Janvier 2007 ˆ : 5,10 !.  
 
 

Article 3  
T)')$%64&C$5$C)&*#5/652$#556'4&

Ë compter de la date d'application de cet accord, les salaires minima conventionnels mensuels 
applicables ˆ l'ensemble des salariŽs pour 151h67 de travail effectif pour toutes les entrepr ises 
quel que soit leurs effectifs sont repris dans les annexes : 
 
- Ouvrier : Annexe 1 
 
- ACT : Annexe 2 
 
- AM : Annexe 3 
 
- Cadre : Annexe 4 
 
 

Article 4  
S52%16&65&/$Q,6,%&

L'accord entrera en vigueur le 01 janvier 2007 pour les entreprises adhŽrentes et avec effet retro 
actif au premier janvier 2007 (Termes exclus de l'extension par arr. 8 janv. 2007, JO 18 janv.) 
apr•s publication de l'arr•tŽ d'extension au journal officiel de la RŽpublique Fran•aise pour les 
autres entreprises. 
 
 

Article 5  
V1:W2&62&6E2654$#5&

Les parties signataires conviennent d'effectuer le dŽp™t du prŽsent accord aupr•s des services 
compŽtents du minist•re du travail en confiant les dŽmarches aux fŽdŽrations d'employeurs 
signataires. 
 
Les parties signataires conviennent de demander l'extension du prŽsent accord, la partie 
patronale engagera les dŽmarches nŽcessaires ˆ l'extension dans les meilleurs dŽlais apr•s 
signature du prŽsent accord. 
 
 

Annexe 1- Ouvriers 
 



 
Classifications  

 
Salaire minima base 151h67  

 
Niveau 1 - 01 

 
1255 

 
Niveau 2 - 02 

 
1258 

 
Niveau 2 - 03 

 
1262 

 
Niveau 3 - 04 

 
1268 

 
Niveau 3 - 05 

 
1292 

 
Niveau 4 - 06 

 
1330 

 
Niveau 4 - 07 

 
1380 

 
Niveau 5 - 08 

 
1476 

 
Niveau 5 - 09 

 
1566 

 
 
 
 
 

Annexe 2 - Act 
 

 
Classifications  

 
Salaire minima base 151h67  

 
Niveau 1 ACT1 

 
1255 



 
Niveau 2 ACT2 

 
1258 

 
Niveau 2 ACT3 

 
1262 

 
Niveau 3 ACT4 

 
1268 

 
Niveau 3 ACT5 

 
1292 

 
Niveau 4 ACT6 

 
1370 

 
Niveau 4 ACT5 

 
1410 

 
Niveau 5 ACT7 

 
1500 

 
Niveau 5 ACT8 

 
1590 

 
 
 
 
 

Annexe 3 - Agents de ma”trise 
 

 
Classifications  

 
Salaire minima base 151h  67 

 
Niveau AM1 

 
1517 

 
Niveau AM2 

 
1570 

 
Niveau AM3 

 
1650 



 
Niveau AM4 

 
1750 

 
Niveau AM5 

 
1850 

 
 
 
 
 

Annexe 4 - Cadres 
 

 
Classifications  

 
Salaire minima base 151h67  

 
Niveau C1 

 
2016 

 
Niveau C2 

 
2600 

 
Niveau C3 

 
3050 

 
Niveau C4 

 
3500 

 
 
 
 
 

Avenant  no 4 du 14 juin 2007  
!"#$%&'()*+(*++N2S(89#N(SVV\567(S2(89#:(

 
Article 1  

FU)C:&+()::'$*)2$#5 &
Le prŽsent accord est applicable aux entreprises relevant des activitŽs listŽes ˆ l'article 1 - champ 
d'application de la Convention Collective RŽgionale de l'Industrie du Bois de Pin Maritime en 
For•t de Gascogne.  
 
 

Article 2  
X%$C6&+()5*$655621&



La valeur du point d'anciennetŽ est fixŽe ˆ compter du 1 er Janvier 2008 ˆ : 5,25 !  
 
 

Article 3  
T)')$%64&C$5$C)&*#5/652$#556'4&

Ë compter de la date d'application de cet accord, les salaires minima conventionnels mensuels 
applicables ˆ l'ensemble des salariŽs pour 151h67 de travail effectif pour toutes les entreprises 
quel que soit leurs effectifs sont repris dans les annexes : 

-  Ouvrier : Annexe 1 
-  ACT : Annexe 2 
-  AM : Annexe 3 
-  Cadre : Annexe 4 

 
 
 

Article 4  
S52%16&65&/$Q,6,%&

L'accord entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit la publication de l'arr•tŽ d'extension 
au journal officiel de la RŽpublique Fran•aise. 
 
 

Article 5  
V1:W2&62&6E2654$#5&

Les parties signataires conviennent d'effectuer le dŽp™t du prŽsent accord aupr•s des services 
compŽtents du minist•re du travail en confiant les dŽmarches aux fŽdŽrations d'employeurs 
signataires. 
 
Les parties signataires conviennent de demander l'extension du prŽsent accord, la partie 
patronale engagera les dŽmarches nŽcessaires ˆ l'extension dans les meilleurs dŽlais apr•s 
signature du prŽsent accord. 
 
 

Annexes Grilles de salaires minima mensuelles 
X#,%&-K-<G>U&+6&2%)/)$'&6776*2$7&:#,%&2#,264&'64&652%6:%$464&Z,6'&Z,6&4#$2&'6,%&6776*2$7&

)::'$*)3'64&B&*#C:26%&+6&'(6E2654$#5&+6&'()**#%+&

Annexe 1 - Ouvriers  
 

 
Classifications  

 
Salaire minima base 151h67  

 
Niveau 1 01 

 
1280 

 
Niveau 2 02 

 
1283 

 
Niveau 2 03 

 
1287 



 
Niveau 3 04 

 
1293 

 
Niveau 3 05 

 
1312 

 
Niveau 4 06 

 
1350 

 
Niveau 4 07 

 
1400 

 
Niveau 5 08 

 
1500 

 
Niveau 5 09 

 
1590 

 
 
 

Annexe 2 - ACT 
 

 
Classifications  

 
Salaire minima base 151h67  

 
Niveau 1 

 
ACT 1 

 
1280 

 
Niveau 2 

 
ACT 2 

 
1283 

 
Niveau 2 

 
ACT 3 

 
1287 

 
Niveau 3 

 
ACT 4 

 
1293 

 
Niveau 3 

 
ACT 5 

 
1312 

 
Niveau 4 

 
ACT 6 

 
1390 



 
Niveau 4 

 
ACT 5 

 
1430 

 
Niveau 5 

 
ACT 7 

 
1520 

 
Niveau 5 

 
ACT 8 

 
1610 

 
 
 

Annexe 3 - Agents de ma”trise  
 

 
Classifications  

 
Salaire minima base 151h67  

 
Niveau AM1 

 
1542 

 
Niveau AM2 

 
1595 

 
Niveau AM3 

 
1680 

 
Niveau AM4 

 
1780 

 
Niveau AM5 

 
1880 

 
 
 

Annexe 4 - Cadres  
 

 
Classifications  

 
Salaire minima base 151h67  

 
Niveau C1 

 
2040 



 
Niveau C2 

 
2630 

 
Niveau C3 

 
3080 

 
Niveau C4 

 
3540 

 
 
 

Avenant n o 5 du 3 juillet 2008  
!]#$%&'()*+(*++N(2\(%8TN(SVVZ5(67(S4(%8TN5(*))B>9*1B$(X(980)#$+(&'(2$+(Y*%TN(SVV3:(

 
Article 1  

FU)C:&+()::'$*)2$#5 &
Le prŽsent accord est applicable aux entreprises relevant des activitŽs listŽes ˆ l'article 1 - champ 
d'application de la Convention Collective RŽgionale de l'Industrie du Bois de Pin Maritime en 
For•t de Gascogne.  
 
 

Artic le 2 
X%$C6&+()5*$655621&

La valeur du point d'anciennetŽ est fixŽe ˆ compter du 1 er janvier 2009 ˆ : 5,42 !  
 
 

Article 3  
T)')$%64&9$5$C)&F#5/652$#556'4&

Ë compter de la date d'application de cet accord, les salaires minima conventionnels mensuels 
applicables ˆ l'ensemble des salariŽs pour 151h67 de travail effectif pour toutes les entrepri ses 
quel que soit leurs effectifs sont repris dans les annexes : 

-  Ouvrier : Annexe 1 
-  ACT : Annexe 2 
-  AM : Annexe 3 
-  Cadre : Annexe 4 

 
 
 

Article 4  
F'),46&+6&%6/#P,%6&

En cas de rŽŽvaluation du SMIC par les Pouvoirs Publics avant Juillet 2009, les Organisations 
reprŽsentatives des SalariŽs et des Employeurs se rŽuniront au cours du mois qui suivra pour 
une Commission Paritaire de nŽgociation sur les salaires minima conventionnels. 
 
 

Article 5  
S52%16&65&/$Q,6,%&

L'accord entrera en vigueur le 1er jour du mois suit la publication de l'arr•tŽ d'extension au 
Journal Officiel de la RŽpublique Fran•aise.  



 
 

Article 6  
V1:W2&62&6E2654$#5&

Les parties signataires conviennent d'effectuer le dŽp™t du prŽsent accord aupr•s des services 
compŽtents du minist•re du trav ail en confiant les dŽmarches aux fŽdŽrations d'employeurs 
signataires. 
 
Les parties signataires conviennent de demander l'extension du prŽsent accord, la partie 
patronale engagera les dŽmarches nŽcessaires ˆ l'extension dans les meilleurs dŽlais apr•s 
signature du prŽsent accord. 
 
 

Annexes - Grilles de salaires minima mensuelles 
X#,%&-K-<G>&U&+6&2%)/)$'&6776*2$7&:#,%&2#,264&'64&652%6:%$464<&Z,6'&Z,6&4#$2&'6,%&6776*2$7<&

)::'$*)3'64&B&*#C:26%&+6&'(6E2654$#5&+6&'()**#%+&

Annexe 1 - Ouvriers  
 

 
Classifications  

 
Salaires minima  

151 h 67 

 
Niveau 1 

 
01 

 
1 321,02 

 
02 

 
1 326,00 

 
Niveau 2 

 
03 

 
1 329,00 

 
04 

 
1 336,00 

 
Niveau 3 

 
05 

 
1 356,00 

 
07 

 
1 397,25 

 
Niveau 4 

 
06 

 
1 449,00 

 
Niveau 5 

 
08 

 
1 560,00 



08 1 560,00 Niveau 5 

 
09 

 
1 653,60 

 
 
 
 
 

Annexe 2 - ACT 
 

 
Classifications  

 
Salaires minima  

151 h 67 

 
Niveau 1 

 
ACT 1 

 
1 321,02 

 
ACT 2 

 
1 326,00 

 
Niveau 2 

 
ACT 3 

 
1 329,00 

 
ACT 4 

 
1 336,00 

 
Niveau 3 

 
ACT 5 

 
1 356,00 

 
ACT 6 

 
1 438,00 

 
Niveau 4 

 
ACT 7 

 
1 480,00 

 
ACT 8 

 
1 580,00 

 
Niveau 5 

 
ACT 9 

 
1 674,40 

 
 
 



 
 

Annexe 3 - Agents de ma”trise  
 

 
Classifications  

 
Salaires minima  

151 h 67 

 
Niveau AM 1 

 
1 595,97 

 
Niveau AM 2 

 
1 650,83 

 
Niveau AM 3 

 
1 738,80 

 
Niveau AM 4 

 
1 851,20 

 
Niveau AM 5 

 
1 955,20 

 
 
 
 
 

Annexe 4 - Cadres  
 

 
Classifications  

 
Salaires minima  

151 h 67 

 
Niveau C 1 

 
2 105,26 

 
Niveau C 2 

 
2 722,05 

 
Niveau C 3 

 
3 203,20 

 
Niveau C 4 

 
3 681,60 



Niveau C 4 3 681,60 

 
 
 
 
 

Avenant n o 6 du 2 juillet 2009  
!"#$%&'()*+(*++N(24(Y'>%(SV2V5(67(SU(Y'>%5(*))B>9*1B$(X(980)#$+(&'(2$+(Y8'+(&'(08>/(

/'>T*%#(B*()'1B>9*#>8%(&$(/8%(*++N(&<$P#$%/>8%:(
Vu l'accord du 16 juin 2000 relatif ˆ la durŽe et ˆ l'amŽnagement du temps de travail dans les 
entreprises du bois de Pin Maritime en For•t de Gascogne (et notamment l'article 18.3 du 
chapitre II : modulation des horaires de travail) ; 
Vu l'accord du 10 avril 2002 relatif aux classifications dans l'Industrie du Bois de Pin Maritime en 
For•t de Gascogne ;  
Vu l'accord du 4 dŽcembre 2002 relatif ˆ la politique salariale dans l'Industrie du Bois de Pin 
Maritime en For•t de Gascogne ;  
Il a ŽtŽ convenu ce qui suit : 

Article 1  
FU)C:&+()::'$*)2$#5 &

Le prŽsent accord est applicable aux entreprises relevant des activitŽs listŽes ˆ l'article 1 - champ 
d'application de la Convention Collective RŽgionale de l'Industrie du Bois de Pin Maritime en 
For•t de Gascogne.  
 
 

Article 2  
X%$C6&+()5*$655621&

La valeur du point d'anciennetŽ est fixŽe ˆ compter du 1 er Janvier 2010 ˆ : 5,49 !  
 
 

Article 3  
T)')$%64&C$5$C)&*#5/652$#556'4&

Ë compter de la date d'application de cet accord, les salaires minima conventionnels mensuels 
applicables ˆ l'ensemble des salariŽs pour 151 h 67 de travail effectif pour toutes les entreprises 
quel que soit leurs effectifs sont repris dans les annexes : 

Ouvrier : Annexe 1 ; 
ACT : Annexe 2 ; 
AM : Annexe 3 ; 
Cadre : Annexe 4 ; 

 
 
 

Article 4  
S52%16&65&/$Q,6,%&

L'accord entrera en vigueur le 1er jour du mois qui suit la publication de l'arr•tŽ d'extension au 
Journal Officiel de la RŽpublique Fran•aise.  
 
 

Article 5  
V1:W2&62&6E2654$#5&



Les parties signataires conviennent d'effectuer le dŽp™t du prŽsent accord aupr•s des services 
compŽtents du minist•re du travail en confiant les dŽmarches aux fŽdŽrations d'employeurs 
signataires. 
 
Les parties signataires conviennent de demander l'extension du prŽsent accord, la partie 
patronale engagera les dŽmarches nŽcessaires ˆ l 'extension dans les meilleurs dŽlais apr•s 
signature du prŽsent accord. 
 
 

Annexes 
Y%$''64&+6&4)')$%64&C$5$C)&C654,6''64&:#,%&-K-<G>&U&+6&2%)/)$'&6776*2$7&:#,%&2#,264&'64&
652%6:%$464<&Z,6'&Z,6&4#$2&'6,%&6776*2$7<&)::'$*)3'64&B&*#C:26%&+6&'(6E2654$#5&+6&'()**#%+&

Annexe 1 - Ouvriers  
 

 
Salaires minima  

 
Classifications  

 
151 h 67 

 
Niveau 1 

 
01 

 
1 337,71 

 
02 

 
1 343 

 
Niveau 2 

 
03 

 
1 346 

 
04 

 
1 353 

 
Niveau 3 

 
05 

 
1 372 

 
06 

 
1 413 

 
Niveau 4 

 
07 

 
1 465 

 
Niveau 5 

 
08 

 
1 576 



  
09 

 
1 670 

 
 
 
 
 

Annexe 2 - ACT 
 

 
Salaires minima  

 
Classifications  

 
151 h 67 

 
Niveau 1 

 
ACT 1 

 
1 337,71 

 
ACT 2 

 
1 343 

 
Niveau 2 

 
ACT 3 

 
1 346 

 
ACT 4 

 
1 353 

 
Niveau 3 

 
ACT 5 

 
1 372 

 
ACT 6 

 
1 454 

 
Niveau 4 

 
ACT 7 

 
1 496 

 
ACT 8 

 
1 596 

 
Niveau 5 

 
ACT 9 

 
1 691 

 
 
 



 
 

Annexe 3 - Agents de ma”trise  
 

 
Salaires minima  

 
Classifications  

 
151 h 67 

 
Niveau AM 1 

 
1 595,97 

 
Niveau AM 2 

 
1 650,83 

 
Niveau AM 3 

 
1 738,80 

 
Niveau AM 4 

 
1 851,20 

 
Niveau AM 5 

 
1 955,20 

 
 
 
 
 

Annexe 4 - Cadres  
 

 
Salaires minima  

 
Classifications  

 
151 h 67 

 
Niveau C 1 

 
2 105,26 

 
Niveau C 2 

 
2 722,05 



 
Niveau C 3 

 
3 203,20 

 
Niveau C 4 

 
3 681,60 

 
 
 
 
 

Avenant n o 7 du 3 septembre 2010  
!"#$%&'()*+(*++N(2U(Y*%TN(SV225(67(S2(Y*%TN5(*))B>9*1B$(X(980)#$+(&'(2$+(89#N(SV2V:(

 
Article 1  

FU)C:&+()::'$*)2$#5 &
Le prŽsent accord est applicable aux entreprises relevant des activitŽs listŽes ˆ l'article 1 Çchamp 
d'applicationÈ de la Convention collective interrŽgionale de l'industrie du bois de pin maritime en 
for•t de Gascogne.  
 
 

Article 2  
X%$C6&+()5*$655621&

La valeur du point d'anciennetŽ est fixŽe ˆ compter du 1 er janvier 2011 ˆ 5,54 !.  
 
 

Article 3  
T)')$%64&C$5$C)&*#5/652$#556'4&

Ë compter de la date d'application de cet accord, les salaires minima conventionnels mensuels 
applicables ˆ l'ensemble des salariŽs pour 151,67 heures de travail effectif pour toutes les 
entreprises, quel que soit leur effectif, sont repris dans les annexes : 

-  Ouvrier : Annexe 1 
-  ACT : Annexe 2 
-  AM : Annexe 3 
-  Cadre : Annexe 4 

 
 
 

Article 4  
S52%16&65&/$Q,6,%&

L'accord rentrera en vigueur le 1er Octobre 2010. 
 
 

Article 5  
[Q)'$21&U#CC64R76CC64&

Les partenaires sociaux ont engagŽ les rŽflexions sur les modalitŽs d'organisation du diagnostic 
pour pouvoir mettre en Ïuvre les actions relatives au respect du principe d'ŽgalitŽ salariale entre 
les hommes et les femmes. 
 
 



Article 6  
V1:W2&62&6E2654$#5&

Les parties signataires conviennent d'effectuer le dŽp™t du prŽsent accord aupr•s des services 
compŽtents du Minist•re du travail en confiant les dŽmarches aux fŽdŽrations d'employeurs 
signataires. 
 
Les partenaires conviennent de demander l'extension du prŽsent accord, la partie patronale 
engagera les dŽmarches nŽcessaires ˆ l'extension dans les meilleurs dŽlais apr•s signature du 
prŽsent accord. 
 
 

Annexes 
Y%$''64&+6&4)')$%64&C$5$C)&C654,6''64&:#,%&-K-&U&G>&+6&2%)/)$'&6776*2$7&:#,%&2#,264&'64&

652%6:%$464<&Z,6'&Z,6&4#$2&'6,%&6776*2$7<&)::'$*)3'64&B&*#C:26%&+,&-6%&#*2#3%6&0.-.&

Annexe 1 - Ouvriers  
 

 
Classifications  

 
Salaires minima 151 h 67 (en euros)  

 
Niveau 1 

 
01 

 
1 343,80 

 
02 

 
1 361,00 

 
Niveau 2 

 
03 

 
1 364,00 

 
04 

 
1 371,00 

 
Niveau 3 

 
05 

 
1 390,00 

 
06 

 
1 431,00 

 
Niveau 4 

 
07 

 
1 483,00 

 
Niveau 5 

 
08 

 
1 594,00 



  
09 

 
1 688,00 

 
 
 
 
 

Annexe 2 - ACT 
 

 
Classifications  

 
Salaires minima 151 h 67 (en euros)  

 
Niveau 1 

 
ACT 1 

 
1 343,80 

 
ACT 2 

 
1 361,00 

 
Niveau 2 

 
ACT 3 

 
1 364,00 

 
ACT 4 

 
1 371,00 

 
Niveau 3 

 
ACT 5 

 
1 390,00 

 
ACT 6 

 
1 472,00 

 
Niveau 4 

 
ACT 7 

 
1 514,00 

 
ACT 8 

 
1 614,00 

 
Niveau 5 

 
ACT 9 

 
1 709,00 

 
 
 
 
 

Annexe 3 - Agents de ma”trise  



 

 
Classifications  

 
Salaires minima 151 h 67 (en euros)  

 
Niveau AM 1 

 
1 618,97 

 
Niveau AM 2 

 
1 673,83 

 
Niveau AM 3 

 
1 761,80 

 
Niveau AM 4 

 
1 874,20 

 
Niveau AM 5 

 
1 978,20 

 
 
 
 
 

Annexe 4 - Cadres  
 

 
Classifications  

 
Salaires minima 151 h 67 (en euros)  

 
Niveau C 1 

 
2 133,26 

 
Niveau C 2 

 
2 750,05 

 
Niveau C 3 

 
3 231,20 

 
Niveau C 4 

 
3 709,60 

 
 
 



 
 

Avenant n o 8 du 8 fŽvrier 2011  
!" #$%&'()*+(*++N(S2(Y'>%(SV225(67(SZ(Y'>%5(*))B>9*1B$(X(980)#$+(&'(2$+(0*+/(SV22:(

 
Article 1  

FU)C:&+()::'$*)2$#5 &
Le prŽsent accord est applicable aux entreprises relevant des activitŽs listŽes ˆ l'article 1 Çchamp 
d'applicationÈ de la Convention collective interrŽgionale de l'industrie du bois de pin maritime en 
for•t de Gascogne.  
 
 

Article 2  
X%$C6&+()5*$655621&

La valeur du point d'anciennetŽ reste fixŽe ˆ 5,54 ! ˆ compter du 1 er janvier 2011. 
 
 

Article 3  
T)')$%64&C$5$C)&*#5/652$#556'4&

Ë compter de la date d'application de cet accord, les salaires minima conventionnels mensuels 
applicables ˆ l'ensemble des salariŽs pour 151,67 heures de travail effectif pour toutes les 
entreprises, quel que soit leur effectif, sont repris dans les annexes : 

-  Ouvrier : Annexe 1 
-  ACT : Annexe 2 
-  AM : Annexe 3 
-  Cadre : Annexe 4 

 
 
 

Article 4  
S52%16&65&/$Q,6,%&

L'accord rentrera en vigueur le 1er Mars 2011. 
 
 

Article 5  
[Q)'$21&U#CC64R76CC64&

Les partenaires sociaux ont engagŽ les rŽflexions sur les modalitŽs d'organisation du diagnostic 
pour pouvoir mettre en Ïuvre les actions relatives au respect du principe d'ŽgalitŽ salariale entre 
les hommes et les femmes. 
 
 

Article 6  
V1:W2&62&6E2654$#5&

Les parties signataires conviennent d'effectuer le dŽp™t du prŽsent accord aupr•s des services 
compŽtents du Minist•re du travail en confiant les dŽmarches aux fŽdŽrations d'employeurs 
signataires. 
 
Les partenaires conviennent de demander l'extension du prŽsent accord, la partie patronale 
engagera les dŽmarches nŽcessaires ˆ l'extension dans les meilleurs dŽlais apr•s signature du 
prŽsent accord. 



 
 

Annexes 
Y%$''64&+6&4)')$%64&C$5$C)&C654,6''64&:#,%&-K-&U&G>&+6&2%)/)$'&6776*2$7&:#,%&2#,264&'64&

652%6:%$464<&Z,6'&Z,6&4#$2&'6,%&6776*2$7<&)::'$*)3'64&B&*#C:26%&+,&-6%&C)%4&0.--&

Annexe 1 - Ouvriers  
 

 
Classifications  

 
Salaires minima 151 h 67 (en euros)  

 
Niveau 1 

 
01 

 
1365 !  

 
02 

 
1371 !  

 
Niveau 2 

 
03 

 
1374 !  

 
04 

 
1381 !  

 
Niveau 3 

 
05 

 
1400 !  

 
06 

 
1441 !  

 
Niveau 4 

 
07 

 
1493 !  

 
08 

 
1604 !  

 
Niveau 5 

 
09 

 
1698 !  

 
 
 
 
 

Annexe 2 - ACT 
 



 
Classifications  

 
Salaires minima 151 h 67 (en euros)  

 
Niveau 1 

 
ACT 1 

 
1365 !  

 
ACT 2 

 
1371 !  

 
Niveau 2 

 
ACT 3 

 
1374 !  

 
ACT 4 

 
1381 !  

 
Niveau 3 

 
ACT 5 

 
1400 !  

 
ACT 6 

 
1482 !  

 
Niveau 4 

 
ACT 7 

 
1524 !  

 
ACT 8 

 
1624 !  

 
Niveau 5 

 
ACT 9 

 
1719 !  

 
 
 
 
 

Annexe 3 - Agents de ma”trise  
 

 
Classifications  

 
Salaires minima 151 h 67 (en euros)  

 
Niveau AM 1 

 
1631 !  

 
Niveau AM 2 

 
1686 !  



Niveau AM 2 1686 !  

 
Niveau AM 3 

 
1774 !  

 
Niveau AM 4 

 
1886 !  

 
Niveau AM 5 

 
1990 !  

 
 
 
 
 

Annexe 4 - Cadres  
 

 
Classifications  

 
Salaires minimas 151 h 67 (en euros)  

 
Niveau C 1 

 
2145 !  

 
Niveau C 2 

 
2762 !  

 
Niveau C 3 

 
3243 !  

 
Niveau C 4 

 
3722 !  

 
 
 
 
 

Textes complŽmentaires  
 

Formation professionnelle  
Formation continue des salariŽs employŽs dans les entreprises de 

moins de dix salariŽs  
 



Accord du 21 dŽcembre 1994  
!D8&>W>-()*+(*T$%*%#(%8(2(&'(S3(0*+/(23345(-#$%&'()*+(*++,#-(&'(22(89#81+$(23345(

67(S2(89#81+$(2334:(

PrŽambule 
Constatant les besoins et l'importance de la formation professionnelle continue pour l'adaptation 
des petites entreprises aux mutations technologiques, les partenaires sociaux ont dŽcidŽ la 
conclusion d'un accord permettant ˆ ces entreprises de faire bŽnŽficier leurs salariŽs d'actions de 
formation tendant au dŽveloppement de connaissances et ˆ l'acquisition de nouvelles 
compŽtences, dans le cadre des dispositions prŽvues ˆ l'article 40 -1 de l'accord 
interprofessionnel du 3 juillet 1991, modifiŽ par ses avenants ultŽrieurs et des dispositions 
lŽgislatives et rŽglementaires. 
 
Par cet accord, les parties signataires traduisent la nŽcessitŽ de dŽfinir des r•gles adaptŽes et 
compatibles en mati•re de formation continue avec la taille et l'activitŽ des entreprises 
concernŽes. 
 
En effet, la formation professionnelle est une dŽmarche essentielle pour le dŽveloppement 
individuel, l'acquisition d'une qualification, l'adaptation aux Žvolutions des emplois et de 
l'Žconomie et le renforcement de la compŽtitivitŽ des entreprises. A ce titre, un lien doit •tre fait 
entre la formation professionnelle, l'organisation du travail et la gestion des emplois et des 
qualifications. 
 
Les signataires s'engagent par ailleurs ˆ effectuer en commun aupr•s des pouvoirs publics les 
dŽmarches nŽcessaires, en vue d'obtenir des financements complŽmentaires ˆ ceux prŽvus au 
prŽsent accord. 
 
 

CHAPITRE PRELIMINAIRE  
Le prŽsent accord s'applique aux entreprises dont l'effectif est infŽrieur ˆ dix salariŽs et relevant 
des activitŽs listŽes ˆ l'article 1 - Champ d'application -, de la convention collective rŽgionale de 
l'industrie du bois de pin maritime en for•t de Gascogne.  
 
 

CHAPITRE I 
Formation continue  

 
Article 1  

Dans le cadre de la politique de perfectionnement et de qualification des salariŽs qu'ils emploient, 
les chefs d'entreprise peuvent programmer des stages de formation ˆ destination de leur 
personnel, dans l'intŽr•t de l'entre prise et de ses salariŽs. 
 
 

Article 2  
Tout salariŽ sera susceptible d'•tre appelŽ par l'employeur ˆ suivre un stage dans le cadre du 
plan de formation de l'entreprise. L'employeur s'efforcera de tenir compte des prŽoccupations du 
salariŽ concernŽ. 
 
 

Arti cle 3  
Pendant la durŽe du stage suivi par le salariŽ dans le cadre de la formation continue de 
l'entreprise, le contrat de travail se poursuivra dans tous ses effets. 



 
Les dispositions relatives ˆ la prise en charge des dŽpenses relatives ˆ la formation so nt 
dŽterminŽes par l'OPCIBA crŽŽ par l'accord du 21 dŽcembre 1994 dans le respect de la 
rŽglementation applicable. 
 
La rŽmunŽration du salariŽ sera intŽgralement maintenue par l'employeur. 
 
 

CHAPITRE II 
Dispositions financi•res  

 
Article 4  

Le financement de la formation continue des salariŽs des entreprises de moins de dix salariŽs est 
assurŽ par une participation obligatoire des employeurs occupant moins de dix salariŽs, au moins 
Žgale ˆ 0,15 p. 100 de la masse salariale brute de l'annŽe prŽcŽdente. 
 
Cette participation devra •tre versŽe avant le 28 fŽvrier de chaque annŽe. 
 
Les entreprises qui, en raison de l'accroissement de leur effectif, atteignent ou dŽpassent, pour la 
premi•re fois, l'effectif de dix salariŽs restent soumises pour l'annŽe en cause et  les deux 
suivantes ˆ l'obligation de verser au titre de la formation professionnelle continue la cotisation 
Žgale ˆ 0,15 p. 100 des salaires.  
 
 

Article 5  
!9#+$7$1&:)%&)/65)52&5#&-&+,&0J&C)%4&-JJK<&1265+,&:)%&)%%=21&+,&--&#*2#3%6&-JJK<&@A&0-&
#*2#3%6&-JJK8 
La participation de chaque entreprise sera mutualisŽe au niveau national aupr•s de l'OPCIBA et 
gŽrŽe par la section paritaire crŽŽe ˆ cet effet. 
 
 

CHAPITRE III 
R™le de la section paritaire de l'OPCIBA pour la 
formation continue des entreprises de moins d e 

dix salariŽs  
 

Article 6  
!9#+$7$1&:)%&)/65)52&5#&-&+,&0J&C)%4&-JJK<&1265+,&:)%&)%%=21&+,&--&#*2#3%6&-JJK<&@A&0-&
#*2#3%6&-JJK8 
Les parties signataires, compte tenu des fonds susceptibles d'•tre rŽcoltŽs au titre de la 
formation continue des entreprises de moins de dix salariŽs et afin de garantir la rŽpartition de 
ces fonds ainsi que la qualitŽ de la formation dispensŽe, conviennent de confier ˆ la section 
professionnelle paritaire de l'OPCIBA la gestion des fonds collectŽs. 
 
 

Article 7  
!9#+$7$1&:)%&)/65)52&5#&-&+,&0J&C)%4&-JJK<&1265+,&:)%&)%%=21&+,&--&#*2#3%6&-JJK<&@A&0-&
#*2#3%6&-JJK8 
La section paritaire de l'OPCIBA a pour r™le les actions dŽfinies par l'accord du 21 dŽcembre 
1994, ses statuts et son r•glement intŽrieur, et les actions dŽfinies ˆ l'article 70 -6 de l'accord 



interprofessionnel du 3 juillet 1991, modifiŽ par ses avenants ultŽrieurs, relatif ˆ la formation et au 
perfectionnement professionnels, ˆ savoir notamment  

-  dŽfinir les prioritŽs, les crit•res et les conditions de prise en charge des demandes 
prŽsentŽes par les entreprises employant moins de dix salariŽs ;  
-  prendre en charge, dans les conditions dŽfinies en application de l'alinŽa prŽcŽdent, 
les frais de fonctionnement des actions prŽvues ˆ l'article 70 -5 de l'accord 
interprofessionnel du 3 juillet 1991, modifiŽ par ses avenants ultŽrieurs, ainsi que les frais 
de transport et d'hŽbergement, les rŽmunŽrations et charges lŽgales et contractuelles 
correspondant ˆ ces actions ;  
-  informer les entreprises et les salariŽs sur les conditions de son intervention financi•re.  

 
 
A ce titre, l'organe directeur de la section arr•tera des modalitŽs de prises en charge en tenant 
compte de l'effort de contribution des entreprises concernŽes tel qu'il rŽsulte de l'article 4 du 
prŽsent accord. 
 
 

Article 8  
Le prŽsent accord n'entrera en vigueur qu'ˆ compter de la date ˆ laquelle l'OPCIBA obtiendra 
l'habilitation prŽvue par le code du travail pour lui permettre d'assurer la collecte et la gestion des 
fonds de la formation continue des entreprises de moins de dix salariŽs. Il s'appliquera aux 
contributions dues pour le 28 fŽvrier 1996. 
 
Les parties conviennent de se rencontrer en cas de difficultŽ d'application du prŽsent accord. 
 
 

Article 9  
Les parties signataires demanderont l'extension du prŽsent accord, conformŽment aux 
dispositions des articles L. 133-1 et suivants du code du travail. 
 
La copie du rŽcŽpissŽ de dŽp™t sera adressŽe ˆ l'ensemble des organisations signataires du 
prŽsent accord. 
 
 

Article 10  
Le prŽsent accord annule et remplace toutes dispositions antŽrieures ayant le m•me objet.  
 
Le prŽsent accord ne peut en aucun cas se cumuler avec des dispositions ultŽrieures de nature 
lŽgislative, rŽglementaire, ou conventionnelle ayant une incidence sur le prŽsent accord, 
concernant les entreprises de moins de dix salariŽs, postŽrieures ˆ sa date de signature et 
relatives ˆ la collecte et ˆ l'affectation des fonds de formation professionnelle.  
 
Dans cette hypoth•se, les partenaires sociaux signataires du prŽsent texte conviennent de se 
rŽunir afin de procŽder au rŽexamen de ces dispositions. 
 
 

Article 11  
Le prŽsent accord est conclu pour une durŽe indŽterminŽe. 
 
 

Formation des conducteurs  
 

Accord du 27 avril 2000  



!"#$%&'()*+(*++,#-(&'(SS(W-T+>$+(SVV25(67(\(0*+/(SVV25(*))B>9*1B$(X(980)#$+(&'(2$+(
/$)#$01+$(SVVV:(

PrŽambule 
ConsidŽrant que la loi Ç Gayssot È no 98-69 du 6 fŽvrier 1998, tendant ˆ amŽliorer les conditions 
d'exercice de la profession de transporteur routier, offre la possibilitŽ aux accords de branche de 
rŽpondre aux objectifs de formation professionnelle fixŽs par la loi ; 
 
Exprimant leur volontŽ commune d'amŽliorer la sŽcuritŽ des conducteurs de vŽhicules dans la 
branche par une formation professionnelle approfondie ; 
 
il a ŽtŽ convenu et dŽcidŽ ce qui suit : 
 
 

CHAPITRE I 
Champ d'application  

Le prŽsent accord est applicable aux entreprises relevant des activitŽs listŽes ˆ l'article 1er du Ç 
Champ d'application È de la convention collective rŽgionale de l'industrie du bois de pin maritime 
en for•t de Gascogne.  
 
 

CHAPITRE II 
Formation initiale minimale obligatoire des 

conducteurs routiers  
 

Article 1er  
X%$5*$:6&

Tout conducteur routier d'un vŽhicule de plus de 7,5 tonnes de PTAC, d'une entreprise entrant 
dans le champ d'application de cet accord doit avoir satisfait, dans les conditions fixŽes ˆ l'article 
3 du prŽsent accord, ˆ une pŽriode de formation initiale minimale obligatoire devant lui permettre 
de ma”triser les r•gles de sŽcuritŽ routi•re et de sŽcuritŽ ˆ l'arr•t ainsi que les rŽglementations 
relatives ˆ la durŽe du travail et aux temps de conduite et de repos.  
 
Une attestation est dŽlivrŽe ˆ l'issue de la formation par le centre de formation sur la base d'un 
test final d'Žvaluation des compŽtences acquises. 
 
 

Article 2  
T)')%$14&5#5&*)+%64&T)')%$14&*#5*6%514&

 
a) - Sont soumis aux obligations de formation du prŽsent titre ˆ compter du 1 er septembre 2000 :  
 
Tout conducteur routier nouvellement embauchŽ par une entreprise entrant dans le champ 
d'application du prŽsent accord doit •tre titulaire d'une attestation de formation initiale minimale 
obligatoire pour la conduite de vŽhicules de plus de 7,5 tonnes de PTAC. 

 
b) - Sont rŽputŽs avoir satisfait ˆ l'obligation de formation initiale minimale :  



 
b. 1 - Les salariŽs titulaires de l'un des dipl™mes ou titres reconnus pour l'application du 1 de 
l'article 5 du r•glement (CEE) n o 3820/85 du conseil relatif ˆ l'harmonisation de certai nes 
dispositions en mati•re sociale dans le domaine des transports par route : ces titres et dipl™mes 
sont les suivants (fixŽs par arr•tŽ interministŽriel)  

-  certificat d'aptitude professionnelle (CAP) de conducteur routier dŽlivrŽ jusqu'ˆ la 
derni•re se ssion d'examen de 1991 ; 
-  certificat d'aptitude professionnelle (CAP) de conduite routi•re ;  
-  certificat de formation professionnelle (CFP) de conducteur routier ; 
-  brevet d'Žtudes professionnelles (BEP) conduite et service dans les transports routiers 
; 
-  tout autre dipl™me de niveau Žquivalent. 

 
 
Les titulaires de ces titres et dipl™mes se voient dŽlivrer sur leur simple demande, une attestation 
de formation initiale minimale obligatoire aupr•s d'un centre de formation agrŽŽ. 

 
b. 2 - Les salariŽs titulaires de l'attestation de formation initiale minimale obligatoire dŽlivrŽe en 
application de dispositions rŽglementaires ou conventionnelles. 

 
b. 3 - Les salariŽs embauchŽs dans le cadre de contrats d'insertion en alternance conclu avec 
une entreprise entrant dans le champ d'application de cet accord d•s lors qu'ils ont suivi avec 
succ•s la formation initiale minimale visŽe par le prŽsent titre. Une attestation leur est dŽlivrŽe 
par le centre de formation sur la base d'un test final d'Žvaluation des compŽtences acquises, ˆ 
dŽfaut de l'obtention du dipl™me s'inscrivant dans le cadre de ces contrats. 

 
b. 4 - Les salariŽs exer•ant le mŽtier de conducteur routier en poste au 1er septembre 2000. Le 
chef d'entreprise dŽlivrera ˆ ces salariŽs une attestat ion de prŽsence valant attestation de 
formation initiale minimale obligatoire. 

 
Article 3  

\)&7#%C)2$#5&$5$2$)'6&C$5$C)'6&#3'$Q)2#$%6&
 
1. - Nature de la formation : 
 
Cette action de formation rel•ve des types d'action dŽfinis par l'article L.  900-2 du Code du 
travail. 

 
2. - DurŽe : 
 
Cette formation se dŽroulera sur une pŽriode de 3 semaines consŽcutives ou non. 

 
3. - Contenu de la formation : 
 
Le programme de cette formation rŽpond aux objectifs suivants : 

-  connaissance des caractŽristiques techniques des vŽhicules ; 
-  ŽlŽments de sŽcuritŽ ; 
-  rŽglementation transport ; 



-  conduite et manÏuvre rationnelles ;  
-  connaissance et respect des r•gles d'arrimage ;  
-  comportement et hygi•ne de vie ;  
-  r•gles et comportement adaptŽs aux spŽcificitŽs des produits transportŽs dans 
l'entreprise ; 
-  entretien du vŽhicule ; 
-  conduite Žconomique. 

 
 
Afin de dŽvelopper la prŽvention, compte tenu des activitŽs de l'entreprise, dans la perspective 
d'une meilleure adaptation ˆ l'emploi de conducteur routier , une semaine en entreprise est 
consacrŽe : 

-  ˆ l'utilisation de matŽriels spŽcifiques de l'entreprise ;  
-  ˆ la reconnaissance des lignes et des tournŽes ;  
-  ˆ l'information sur la dŽmarche Ç qualitŽ È dŽveloppŽe dans l'entreprise; 
-  ˆ la prŽvention et  ˆ la rŽglementation des litiges ;  
-  aux perfectionnements sur les prŽcautions ˆ prendre en mati•re de freinage, de 
hauteurs, de calage, d'arrimage et de ballant ; 
-  au comportement gŽnŽral contribuant au dŽveloppement de la qualitŽ du service. 

 

 
4. - RŽalisation de la formation : 

 
a) - Cette formation peut •tre suivie  

-  soit avant l'embauche effective dans l'entreprise en qualitŽ de demandeur d'emploi ; 
-  soit dans le cadre de contrats d'insertion en alternance ; 
-  soit dans le cadre du contrat de travail ; si cette formation intervient pendant la pŽriode 
d'essai, celle-ci se trouve prolongŽe pour une durŽe Žgale ˆ celle de cette formation. 

 

 
b) - Cette formation peut •tre assurŽe  

-  soit par des organismes de formation ayant fait l'objet d'un agrŽment prononcŽ par les 
pouvoirs publics sur la base d'un cahier des charges Žtabli par le minist•re chargŽ des 
transports et prŽcisant les conditions de cet agrŽment ; 
-  soit dans des organismes de formation ou des centres de formation d'entreprise ayant 
fait l'objet d'un agrŽment par les partenaires sociaux de la branche sur la base du m•me 
cahier des charges ; 
-  soit, par dŽlŽgation et sous la responsabilitŽ des organismes de formation agrŽŽs, par 
des moniteurs d'entreprise ou interentreprises ayant re•u une formation adaptŽe et 
reconnue. 

 
 
En tout Žtat de cause, les moniteurs d'entreprise ou interentreprises visŽs ci-dessus doivent avoir 
une expŽrience minimale de 3 annŽes d'exercice dans les activitŽs du transport routier. 
 
Quelles qu'en soient les modalitŽs, la formation initiale minimale obligatoire est rŽalisŽe sous la 
responsabilitŽ des organismes ou centres de formation agrŽŽs. 
 
Tout organisme respectant le contenu du rŽfŽrentiel annexŽ au prŽsent accord sera rŽputŽ avoir 
obtenu l'agrŽment des partenaires sociaux. 

 



Article 4  
N$5)5*6C652&+6&')&7#%C)2$#5&

Le financement des frais liŽs ˆ cette formation est assurŽ notamment par  
-  les contributions des entreprises au titre de la formation professionnelle continue ; 
-  les fonds mutualisŽs de formation par alternance ; 
-  les aides spŽcifiques de l'ƒtat ou des collectivitŽs territoriales ; 
-  les subventions europŽennes. 

 
 
 

CHAPITRE III 
La formation continue obligatoire de sŽcuritŽ  

 
Article 1er  
X%$5*$:6&

Le chef d'une entreprise, entrant dans le champ d'application de cet accord, a l'obligation de 
prendre les dispositions permettant au salariŽ, affectŽ ˆ la conduite d'un vŽhicule dont le poids 
total autorisŽ en charge est supŽrieur ˆ 3,5 tonnes de PTAC, de bŽnŽficier au cours de toute 
pŽriode consŽcutive de 5 ans de sa vie professionnelle d'un stage de formation continue 
obligatoire de sŽcuritŽ d'une durŽe de 2 jours minimum. 
 
 

Article 2  
T)')%$14&*#5*6%514&

 
a) - Tous les salariŽs affectŽs ˆ la conduite du type de vŽhicule visŽ ˆ l'article 1er sont concernŽs 
quel que soit le nombre d'heures effectuŽes et la nature du contrat. 

 
b) - Sont rŽputŽs avoir satisfait ˆ cette obligation de sŽcuritŽ, les titulaires de l'un des dipl™mes, 
titres ou attestations visŽs ci-apr•s, datant de moins de 5 an s. 

 
b.1 - Les salariŽs titulaires de l'un des dipl™mes ou titre reconnus pour l'application du 1 de 
l'article 5 du r•glement (CEE) n o 3820/85 du conseil relatif ˆ l'harmonisation de certaines 
dispositions en mati•re sociale dans le domaine des transports  par route : ces titres et dipl™mes 
sont les suivants (fixŽs par arr•tŽ interministŽriel)  

-  certificat d'aptitude professionnelle (CAP) de conducteur routier dŽlivrŽ jusqu'ˆ la 
derni•re session d'examen de 1991 ;  
-  certificat d'aptitude professionnelle (CAP) de conduite routi•re ;  
-  certificat de formation professionnelle (CFP) de conducteur routier ; 
-  brevet d'Žtudes professionnelles (BEP) conduite et service dans les transports routiers 
; 
-  tout autre dipl™me Žquivalent. 

 

 
b.2 - Les salariŽs titulaires de l'attestation de formation initiale minimale obligatoire dŽlivrŽe en 
application de dispositions rŽglementaires ou conventionnelles. 

 
b.3 - Les salariŽs embauchŽs dans le cadre de contrats d'insertion en alternance conclu avec 



une entreprise entrant dans le champ d'application de cet accord d•s lors qu'ils ont suivi avec 
succ•s la formation initiale minimale visŽe par le prŽsent titre. Une attestation leur est dŽlivrŽe 
par le centre de formation sur la base d'un test final d'Žvaluation des compŽtences acquises, ˆ 
dŽfaut de l'obtention du dipl™me s'inscrivant dans le cadre de ces contrats. 

 
c) - Les autres salariŽs visŽs au a et non indiquŽs au b devront avoir satisfait ˆ l'obligation de 
formation continue de sŽcuritŽ au 1er septembre 2005. 

 
d) - Les salariŽs recrutŽs sous contrat ˆ durŽe dŽterminŽe pour exercer la fonction de 
conducteur routier devront, d•s leur embauche, satisfaire ˆ l'obligation de formation continue de 
sŽcuritŽ, ˆ l'exclusion des salariŽs titulaires d'une attestation de formation continue obligatoire de 
sŽcuritŽ datant de moins de 5 ans ou d'une attestation de formation initiale minimale obligatoire 
datant de moins de 5 ans. 

 
Article 3  

\)&7#%C)2$#5&*#52$5,6&+6&41*,%$21&
 
1. - Nature de la formation : 
 
Cette action de formation rel•ve des types d'action dŽfinis par l'article L.  900-2 du Code du 
travail. 

 
2. - DurŽe : 
 
Une formation de 2 jours minimum devra se dŽrouler dans les conditions mises en Ïuvre par 
l'entreprise. 

 
3. - Contenu de la formation : 
 
Le programme de cette formation rŽpond aux objectifs de perfectionnement aux techniques de 
conduite, d'actualisation ou de prŽsentation de l'ensemble de la rŽglementation du transport, de 
la circulation, de sensibilisation ˆ tous les th•mes relevant de la sŽcuritŽ routi•re.  

 
4. - RŽalisation de la formation : 

 
a) - Cette formation peut •tre suivie  

-  soit avant l'embauche effective dans l'entreprise ; 
-  soit dans le cadre du contrat de travail : si cette formation intervient pendant la pŽriode 
d'essai, celle-ci se trouve prolongŽe pour une durŽe Žgale ˆ celle de cette formation. 

 

 
b) - Cette formation peut •tre assurŽe  

-  soit par des organismes de formation ayant fait l'objet d'un agrŽment prononcŽ par les 
pouvoirs publics sur la base d'un cahier des charges Žtabli par le minist•re chargŽ des 
transports et prŽcisant les conditions de cet agrŽment ; 



-  soit dans des organismes de formation ou des centres de formation d'entreprise ayant 
fait l'objet d'un agrŽment par les partenaires sociaux de la branche sur la base du m•me 
cahier des charges ; 
-  soit, par dŽlŽgation et sous la responsabilitŽ des organismes de formation agrŽŽs, par 
des moniteurs d'entreprise ou interentreprises ayant re•u une formation adaptŽe et 
reconnue. 

 
 
En tout Žtat de cause, les moniteurs d'entreprise ou interentreprises visŽs ci-dessus doivent avoir 
une expŽrience minimale de 3 annŽes d'exercice dans les activitŽs du transport routier. 
 
Quelles qu'en soient les modalitŽs, la formation continue de sŽcuritŽ est rŽalisŽe sous la 
responsabilitŽ des organismes ou centres de formation agrŽŽs. 

 
Article 4  

N$5)5*6C652&+6&')&7#%C)2$#5&
Le financement des frais liŽs ˆ cette formation est assurŽ notamment par  

-  les contributions des entreprises au titre de la formation professionnelle continue ; 
-  les aides spŽcifiques de l'ƒtat ou des collectivitŽs territoriales ; 
-  les subventions europŽennes ; 
-  les dispositions particuli•res prŽvues par les conventions de partenariat en mati•re de 
prŽvention des accidents du travail. 

 
 
 

CHAPITRE IV 
Dispositions particuli•res  

Tout conducteur doit •tre en mesure de prŽsenter les attestations visŽes par le prŽsent accord ˆ 
l'occasion des contr™les sur route. 
 
Une copie de ces attestations est conservŽe par l'employeur en vue de leur prŽsentation ˆ 
l'occasion des contr™les en entreprise. 
 
 

CHAPITRE V 
EntrŽe en vigueur  

Les dispositions du prŽsent accord entreront en application le 1er septembre 2000. 
 
 

CHAPITRE VI 
Clause de sa uvegarde  

Le prŽsent accord ne peut en aucun cas se cumuler avec les obligations d'origine lŽgislative, 
rŽglementaire ou conventionnelle dont la teneur percuterait directement son contenu. 
 
Dans cette hypoth•se, les parties signataires conviennent de se rŽu nir dans les meilleurs dŽlais 
afin d'examiner les suites ˆ donner aux conditions d'application du prŽsent accord.  
 
 

CHAPITRE VII 



DŽp™t - AdhŽsion - Extension  
Les parties signataires conviennent d'effectuer le dŽp™t du prŽsent accord aupr•s des services 
compŽtents du minist•re du travail en confiant les dŽmarches aux fŽdŽrations d'employeurs 
signataires. 
 
Toute organisation professionnelle ou syndicale peut adhŽrer ultŽrieurement au prŽsent accord 
dans les conditions et modalitŽs prŽvues ˆ l'article L.  132-9 du Code du travail. 
 
Les parties signataires conviennent de demander l'extension du prŽsent accord, la partie 
patronale engagera les dŽmarches nŽcessaires ˆ l'extension dans les meilleurs dŽlais apr•s 
signature du prŽsent accord. 
 
 

Capital de temps de fo rmation  
 

Accord du 4 novembre 1998  
!9#+$7$1&:)%&)/65)52&5#&-&+,&-.&)/%$'&0..0<&1265+,4&:)%&)%%=21&+,&>&#*2#3%6&0..0<&@A&->&
#*2#3%6&0..0<&)::'$*)3'64&'6&-6%&D#,%&+,&C#$4&4,$/)52&'6,%&6E2654$#5&4#$2&'6&-6%&5#/6C3%6&

0..08 &

PrŽambule 
Les parties conviennent de reconna”tre le r™le et l'importance de la formation professionnelle 
dans le cadre des industries du bois et de l'importation des bois, visŽes dans le champ 
d'application du prŽsent accord. 
 
Elles conviennent de ce fait de la mise en Ïuvre du capital de t emps de formation au bŽnŽfice 
des salariŽs relevant du prŽsent accord. 
 
Les conditions dans lesquelles le capital de temps de formation sera mis en Ïuvre dans les 
entreprises relevant du prŽsent accord dŽcoulent : 

-   de l'application de l'accord national interprofessionnel du 3 juillet 1991 modifiŽ par son 
ou ses avenants ultŽrieurs, relatif ˆ la formation et au perfectionnement professionnels ;  
-   de l'application de l'article L. 932-2 du Code du travail relatif au capital de temps de 
formation ; 
-   des dispositions de l'accord du 21 dŽcembre 1994 modifiŽ par son avenant du 29 
mars 1995, constitutif de l'OPCIBA . 

 
 
Le capital de temps de formation permet aux salariŽs de suivre des actions de formation qui 
peuvent s'inscrire dans le plan de formation des entreprises des secteurs d'activitŽ concernŽs. 
 
 

CHAPITRE prŽliminaire  
Champ d'application  

!9#+$7$1&:)%&)/65)52&5#&-&+,&-.&)/%$'&0..0<&1265+,&:)%&)%%=21&+,&>&#*2#3%6&0..0<&@A&->&
#*2#3%6&0..08&

Le prŽsent accord est applicable aux entreprises relevant des activitŽs listŽes ˆ l'article 1er 
ÇChamp d'applicationÈ de la convention collective rŽgionale de l'industrie du bois de pin maritime 
en for•t de Gascogne.  
 
 



CHAPITRE Ier  
Conditions de mise en Ïuvre  

 
Article 1er  

A3D62&+,&*):$2)'&+6&26C:4&+6&7#%C)2$#5&
En application de l'accord national interprofessionnel du 3 juillet 1991 relatif ˆ la formation et au 
perfectionnement professionnels, modifiŽ par son avenant du 5 juillet 1994, le capital de temps 
de formation a pour objet de permettre : 

-   aux entreprises d'associer leurs salariŽs, dans le cadre d'un dŽroulement de carri•re, 
ˆ l'adaptation de leurs qualifications et compŽtences aux Žvolutions technologiques et 
organisationnelles nŽcessaires au dŽveloppement de l'entreprise ; 
-   aux salariŽs de participer ̂  des actions de formation relevant du plan de formation de 
l'entreprise, en vue de se perfectionner professionnellement ou d'Žlargir ou accro”tre leur 
qualification et de permettre, le cas ŽchŽant, leur promotion. 

 
 
 

Article 2  
X,3'$*4&:%$#%$2)$%64&),&2$2%6&+64&)*2$#54&%6'6/)52&+,&*):$2)'&+6&26C:4&+6&

7#%C)2$#5&62&5)2,%6&+64&)*2$#54&+6&7#%C)2$#5&1'$Q$3'64&
Les salariŽs prioritaires au titre des actions relevant du capital de temps de formation sont : 

-   les salariŽs n'ayant aucune qualification professionnelle et positionnŽs dans les 
Žchelons les moins ŽlevŽs de la grille de classification ; 
-   les salariŽs titulaires d'un certificat d'aptitude professionnelle (CAP), d'un brevet 
d'Žtudes professionnelles (BEP) ou d'un baccalaurŽat professionnel qui souhaitent 
acquŽrir une qualification professionnelle d'un niveau supŽrieur ; 
-   les salariŽs de tous niveaux dont l'emploi est en Žvolution du fait de l'introduction dans 
l'entreprise de nouvelles technologies, de changement de modes d'organisations ou qui 
sont concernŽs par une mesure de mutation ou de restructuration et, en particulier, les 
salariŽs ‰gŽs de plus de quarante-cinq ans ; 
-   les salariŽs n'ayant aucune qualification professionnelle reconnue par un titre ou un 
dipl™me de l'enseignement professionnel ou technologique ou par un certificat 
professionnel ; 
-   les salariŽs qui n'ont pas pu bŽnŽficier au cours des cinq derni•res annŽes d'une 
action de formation au titre du plan de formation. 

 
 
Les actions de formation Žligibles au capital de temps de formation sont celles qui, inscrites dans 
le plan de formation de l'entreprise, ont notamment pour objet : 

-   de perfectionner ou d'enrichir les compŽtences professionnelles ; 
-   d'Žlargir une qualification ; 
-   de favoriser l'adaptation aux Žvolutions des mŽtiers et des technologies et aux 
mutations d'activitŽ ; 
-   de permettre l'acc•s ˆ des formations qualifiantes ou dipl™mantes ; 
-   de faciliter l'acc•s ˆ un nouvel emploi dans l'entreprise.  

 
 
 

Article 3  
I5*$ 655621&%6Z,$46&

L'utilisation par le salariŽ de son capital de temps de formation est subordonnŽe ˆ une 
anciennetŽ en qualitŽ de salariŽ de deux annŽes consŽcutives ou non, dont une annŽe dans 
l'entreprise, au titre d'un contrat ˆ durŽe indŽterminŽe, dŽterminŽe ou ˆ temps partiel. Sont 



Žgalement concernŽs les salariŽs bŽnŽficiant de l'anciennetŽ ci-dessus qui sont embauchŽs ˆ 
l'issue d'un contrat de travail intŽrimaire par les entreprises utilisatrices et dont les contrats de 
travail cumulŽs ont une durŽe Žquivalente ˆ un an.  
 
 

Article 4  
V,%16&+64&7#%C)2$#54&

!H14,'2)52&+6&'()/65)52&5#&-&+,&-.&)/%$'&0..0<&1265+,&:)%&)%%=21&+,&>&#*2#3%6&0..0<&@A&->&
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La durŽe minimale de formation ouverte au titre du capital temps, de travail est Žquivalent ˆ la 
durŽe lŽgale hebdomadaire, sauf dans les cas dŽfinis par l'organe dŽlibŽrant compŽtent de 
l'OPCIBA. 
 
 

Article 5  
V1')$&+6&7%)5*U$46&

La durŽe du dŽlai de franchise entre deux actions de formation suivies au titre du capital de 
temps de formation par un m•me salariŽ est fixŽe ˆ un an, calculŽe ˆ compter du dernier jour de 
la rŽalisation de l'action de formation prŽcŽdemment suivie au titre du capital de temps de 
formation. 
 
 

Article 6  
H1)'$4)2$#5&+6&')&7#%C)2$#5&

ConformŽment aux dispositions de l'article 70-7 de l'accord national interprofessionnel du 3 juillet 
1991 modifiŽ, les actions de formation au titre du capital de temps de formation peuvent •tre 
organisŽes en partie pendant les pŽriodes non travaillŽes par les salariŽs. 
 
En application des dispositions de l'article L. 932-1 du Code du travail, devra •tre dŽfinie la 
nature des engagements souscrits par l'employeur avant l'entrŽe en formation du salariŽ. Ces 
engagements devront faire l'objet d'un accord conclu entre l'employeur et le salariŽ portant sur 
les ŽlŽments visŽs par l'article L. 932-1 citŽ ci-dessus. 
 
 

Article 7  
I3465*64&4$C,'2)5164&

!9#+$7$1&:)%&)/65)52&5#&-&+,&-.&)/%$'&0..0<&1265+,&:)%&)%%=21&+,&>&#*2#3%6&0..0<&@A&->&
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Lorsque plusieurs salariŽs demandent ˆ bŽnŽficier d'actions de formation au titre du capital de 
temps de formation, l'accord de l'entreprise peut •tre diffŽrŽ afin que le pourcentage de salariŽs 
simultanŽment absents de l'Žtablissement au titre du capital de temps de formation, ne dŽpasse 
pas 2% du nombre total de salariŽs dudit Žtablissement. 
 
Par ailleurs : 

-   dans les Žtablissements de deux cents salariŽs et plus, une demande de formation, au 
titre du capital de temps de formation, peut •tre diffŽrŽe si le pourcentage de salariŽs 
simultanŽment absents au titre du capital de temps de formation dŽpasse 2% du nombre 
total de salariŽs dudit Žtablissement ; 
-   dans les Žtablissements de dix salariŽs ˆ moins de deux cents salariŽs, une demande 
de formation, au titre du capital de formation, peut •tre diffŽrŽe si le nombre total 
d'heures de formation demandŽes, au titre du capital de temps de formation, dŽpasse 
2% du nombre total d'heures de travail effectuŽes dans l'annŽe. 

 
 



- dans les entreprises ou Žtablissements de moins de 10 salariŽs, lorsque plusieurs salariŽs 
demandent ˆ bŽnŽficier d'actions de formation ˆ quel que titre que ce soit, l'accord de l'entreprise 
peut •tre diffŽrŽ pour le capital temps de formation afin de limiter le nombre de salariŽs absents ˆ 
une personne. 
 
 

CHAPITRE II 
Dispositions financi•res  

 
Article 8  

N$5)5*6C652&
!9#+$7$1&:)%&)/65)52&5#&-&+,&-.&)/%$'&0..0<&1265+,&:)%&)%%=21&+,&>&#*2#3%6&0..0<&@A&->&

#*2#3%6&0..08&&
Ë compter du 1er janvier 2002, les entreprises de plus de 10 salariŽs sont tenues d'effectuer ˆ 
l'OPCIBA, avant le 1er mars de l'annŽe suivant celle au titre de laquelle est due la participation au 
dŽveloppement de la formation professionnelle continue, un versement Žgal ˆ 0,10 % des 
salaires payŽs pendant l'annŽe de rŽfŽrence en vue du financement du capital de temps de 
formation. 
 
Cette contribution est prise sur l'obligation des entreprises au titre du congŽ individuel de 
formation. 
 
Cette contribution est versŽe sans prŽjudice d'autres financements issus d'accords 
conventionnels ou de participations des pouvoirs publics. 
 
 

CHAPITRE III 
ProcŽdure  

 
Article 9  

V6C)5+6&+,&4)')%$1&
Lorsque l'entreprise dŽcide d'inscrire ˆ son plan de formation, des actions Žligibles au titre du 
capital de temps de formation en prŽcisant pour ces actions les publics auxquels elles sont 
destinŽes, les salariŽs qui remplissent les conditions d'anciennetŽ et de dŽlai de franchise 
peuvent demander ˆ leur employeur, par Žcrit, ˆ participer au titre du plan de formation de 
l'entreprise ˆ des actions de formation Žligibles au capital de temps de formation.  
 
Les demandes sont satisfaites en tenant compte de fa•on prioritaire des publics dŽfinis au 
chapitre Ier, article 2 du prŽsent accord. 
 
 

Article 10  
V$4:#4$2$#54&%6')2$/64&),E&C#+)'$214&+6&:%$46&65&*U)%Q6&

L'entreprise, qui a donnŽ son accord ˆ la demande du salar iŽ, doit dŽposer, sous rŽserve des 
dispositions de l'article 7 du prŽsent accord, aupr•s de l'OPCIBA une demande de prise en 
charge des dŽpenses affŽrentes aux actions de formation envisagŽes. 
 
L'OPCIBA en fonction des conditions d'examen des demandes de prise en charge fixŽes par 
l'accord de branche : 

-   dŽtermine les modalitŽs administratives ; 
-   instruit le dossier ; 



 
 
L'OPCIBA ne peut refuser le financement des actions de formation au titre du capital de temps de 
formation que dans les cas limitatifs ŽnumŽrŽs ci-dessous : 

-   non-respect des conditions prŽvues dans le prŽsent accord ; 
-   insuffisance de financement de l'OPCIBA ; 
-   non-conformitŽ aux crit•res de prises en charge.  

 
 
ConsidŽrant la spŽcificitŽ du capital de temps de formation, par rapport au plan de formation des 
entreprises, les signataires dŽcident que l'OPCIBA consacrera l'intŽgralitŽ des fonds gŽrŽs au 
titre du capital de temps de formation au financement d'actions en relevant, dŽduction faite des 
frais d'information et de gestion. 
 
L'entreprise fait conna”tre par Žcrit au salariŽ la dŽcision prise par l'organe compŽtent de 
l'OPCIBA relative ˆ l'acceptation ou au refus de prise en charge du dossier de demande de 
financement. 
 
 

Article 11  
]57#%C)2$#54&+,&*#C$21&+(652%6:%$46&#,&+(12)3'$446C652<&#,&B&+17),2&+64&

+1'1Q,14&+,&:6%4#556'&
Dans le cadre de la consultation sur le plan de formation, le comitŽ d'entreprise ou 
d'Žtablissement ou, ˆ dŽfaut, les dŽlŽguŽs du personnel s'ils existent, est informŽ sur les actions 
de formation pouvant donner lieu ˆ l'utilisation du capital de temps de formation comprises dans 
le plan de formation et inscrites ˆ l'initiative de l'entreprise dans le cadre des dispositions prŽvues 
au prŽsent accord. 
 
Le bilan des actions comprises dans le plan de formation et qui ont donnŽ lieu ˆ utilisation par 
des salariŽs du capital de temps de formation est communiquŽ au comitŽ d'entreprise ou 
d'Žtablissement ou, ˆ dŽfaut, aux dŽlŽguŽs du personnel s'ils existent. 
 
 

CHAPITRE IV 
Statut des salariŽs bŽnŽficiaires du capi tal de 

temps de formation  
 

Article 12  
V$4:#4$2$#54&%6')2$/64&),&42)2,2&+,&4)')%$1&'#%4&+6&4)&7#%C)2$#5&

L'utilisation du capital de temps de formation est assimilŽe ˆ une pŽriode de travail effectif pour la 
dŽtermination de la durŽe des congŽs payŽs ainsi que pour l'ensemble des autres droits 
rŽsultant, pour l'intŽressŽ, de son contrat et ne peut •tre imputŽe sur la durŽe du congŽ payŽ 
annuel. 
 
 

CHAPITRE V 
Dispositions diverses  

 
Article 13  

S52%16&65&/$Q,6,%&



!H14,'2)52&+6&'()/65)52&5#&-&+,&-.&)/%$'&0..0<&1265+,&:)%&)%%=21&+,&>&#*2#3%6&0..0<&@A&->&
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Le prŽsent accord n'entrera en vigueur qu'ˆ compter du 1 er jour du mois civil suivant la 
publication de son arr•tŽ d'extension. Il doit s'appliquer sous cette rŽserve aux contributions dues 
au plus tard le 28 fŽvrier faisant suite ˆ l'extension de l'accord, ainsi qu'aux demandes de 
financement des actions de formation relatives au capital de temps de formation sollicitŽes ˆ 
compter du 28 fŽvrier faisant suite ˆ l'extension de l'ac cord. 
 
 

Article 14  
SE2654$#5&

Les parties signataires demanderont l'extension du prŽsent accord, conformŽment aux 
dispositions des articles L. 133-1 et suivants du Code du travail. 
 
 

Article 15  
F'),46&+6&4),/6Q)%+6&

Le prŽsent accord ne peut en aucun cas se cumuler avec des dispositions ultŽrieures de nature 
lŽgislative, rŽglementaire ou conventionnelle, ayant une incidence sur le prŽsent accord, 
concernant les contributions qu'il vise, postŽrieures ˆ sa date de signature.  
 
Dans cette hypoth•se, les partena ires sociaux signataires du prŽsent texte conviennent de se 
rŽunir afin de procŽder au rŽexamen de ces dispositions. 
 
 

Article 16  
V,%16&+6&'()**#%+&

Le prŽsent accord est conclu pour une durŽe indŽterminŽe. 
 
 

Article 17  
T,$/$&+6&'()**#%+&

Dans les 24 mois ˆ compter de l'entrŽe en vigueur du prŽsent accord, un examen de l'application 
des dispositions sera effectuŽ par les partenaires sociaux de la branche ˆ partir des ŽlŽments 
fournis par l'OPCIBA . 
 
La CPNE pourra •tre saisie des rŽsultats de cet examen pou r analyser les besoins et les 
Žvolutions nŽcessaires du capital de temps de formation. 
 
 

Formation professionnelle tout au long de la vie  
 

Accord du 14 dŽcembre 2004  
!"#$%&'()*+(*++N(2Z(Y'>BBN(SVV45(67(S.(Y'>BBN5(*))B>9*1B$(X(980)#$+(&'(2$+(Y8'+(K'>(/'>#(

/8%(&-)^#:(

PrŽambule 
Les organisations professionnelles et les organisations syndicales signataires du prŽsent accord 
relatif ˆ l'industrie du bois de pin maritime en for•t de Gascogne rappellent que le secteur de la 
transformation du pin maritime, segment majeur de la fili•re bois en for•t de Gascogne, est 
confrontŽ ˆ de profondes mutations industrielles et Žconomiques et Žvolue dans un contexte de 
marchŽ en transformation et fortement concurrentiel du fait notamment de la mondialisation. Ces 



Žvolutions ont des incidences sur l'organisation des entreprises, le processus de production et 
sur l'Žvolution des emplois ; l'adaptation de cette activitŽ ne pourra se faire sans une nŽcessaire 
Žvolution de la gestion des ressources humaines qui rend nŽcessaire l'accompagnement de 
l'ŽlŽvation globale du niveau de compŽtence individuelle et collective. 
 
ConsidŽrant que la formation constitue un enjeu stratŽgique pour l'emploi et les qualifications, les 
signataires rŽaffirment leur volontŽ de voir mises en Ïuvre les mesures adaptŽes pour que les 
partenaires sociaux au niveau de la branche comme de l'entreprise dŽfinissent les conditions 
d'acc•s ˆ la formation d•s l'entrŽe des salariŽs dans la vie active et tout au long de leur vie 
professionnelle ; Les signataires consid•rent en outre que la formation professionnelle est un 
moyen essentiel pour favoriser : 

-  le dŽveloppement durable de l'emploi ; 
-  l'Žvolution professionnelle des salariŽs ; 
-  le dŽveloppement Žconomique des entreprises de la profession. 

 
 
Dans ce sens, elles expriment leur volontŽ de favoriser le dŽveloppement de la formation tout au 
long de la vie professionnelle et le renforcement des compŽtences dans le cadre d'une dŽmarche 
cohŽrente adaptŽe aux prioritŽs du secteur, notamment pour prŽserver et dŽvelopper l'emploi. 
 
C'est pourquoi les organisations professionnelles et syndicales de salariŽs de l'industrie du bois 
de pin maritime en for•t de Gascogne signataires ont convenu de mettre en Ïuvre par le prŽsent 
accord les dispositions de l'accord national interprofessionnel du 5 dŽcembre 2003 relatif ˆ la 
formation tout au long de la vie et ˆ la loi n o 2004-391 du 4 mai 2004 relative ˆ la formation 
professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social, en tenant compte des spŽcificitŽs du 
secteur du bois de pin maritime en for•t de Gascogne et des attentes rŽciproques des 
partenaires sociaux. 
 
 

CHAPITRE Ier  
Champ d'application  

 
Article 1er  

Le prŽsent accord est applicable aux entreprises relevant des activitŽs liŽes ˆ l'article 1er - Champ 
d'application de la convention collective rŽgionale de l'industrie du bois de pin maritime en for•t 
de Gascogne. 
 
 

CHAPITRE II 
Prospective des mŽtiers et des qualifications  

 
Article 2  
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En application de l'article L. 934-2 de la loi du 4 mai 2004 et de l'AN I du 5 dŽcembre 2003, les 
partenaires sociaux de la branche dŽcide de mettre en place un observatoire rŽgional prospectif 
des mŽtiers et qualifications pour les activitŽs relevant de l'industrie du bois de pin maritime en 
for•t de Gascogne afin d'accompagner les entreprises dans la dŽfinition de leur politique de 
formation et les salariŽs dans l'Žlaboration de leur projet professionnel. 

 
2.1 - Objet  



 
Il s'agira de : 

-  mettre ˆ di sposition de la branche et des entreprises des informations simples et 
cohŽrentes ; 
-  anticiper les Žvolutions en mati•re d'emploi/formation par une dŽmarche plus 
formalisŽe ; 
-  offrir un outil d'aide ˆ la dŽcision pour tous ceux qui contribuent ˆ la mis e en 
adŽquation des besoins et de l'offre de recrutement ou de formation pour la branche. 

 

 
2.2 - Fonctionnement de l'observatoire  
 
L'observatoire se rŽunit au moins 2 fois par an et chaque fois que ses membres le jugeront 
nŽcessaire. Il examine et valide les missions, le programme de travail ; il se prononce sur les 
rŽsultats des travaux. 
 
L'observatoire crŽŽ par le prŽsent accord fonctionnera sur la base des moyens qui lui seront 
attribuŽs au titre des fonds qui seront prŽlevŽs sur les contributions versŽes par les entreprises 
au titre de la professionnalisation. 
 
Ë cet effet, il est constituŽ un comitŽ paritaire de pilotage composŽ de 2 membres par 
organisation syndicale signataire du prŽsent accord et autant de membres pour les employeurs. 
 
Les organisations professionnelles s'engagent ˆ :  

-  prŽparer les documents nŽcessaires au bon dŽroulement de la sŽance et transmettre 
les documents prŽparatoires ; 
-  assurer le secrŽtariat de l'observatoire (convocation, prŽparation des dossiers, etc.). 

 
 
La prise en charge des cožts de fonctionnement de l'observatoire rŽgional prospectif des mŽtiers 
et des qualifications et les remboursements de frais (salaires, repas, dŽplacement, hŽbergement) 
seront assurŽs par l'OPCIBA sur la base et les modalitŽs pratiquŽes par l'OPCIBA et sur 
prŽsentation de justificatifs ; Ils seront imputŽs sur les contributions visŽes aux articles 10.1 et 
10.2 du prŽsent accord. 
 
Ce temps sera considŽrŽ comme temps de travail effectif et payŽ comme tel ˆ l'ŽchŽance 
normale. 
 
L'observatoire devra •tre en mesure d'apporter toutes justifications des cožts et frais engagŽs, de 
prŽsenter un Žtat des dŽpenses liŽes ˆ son fonctionnement ainsi qu'un Žtat rŽcapitulatif de son 
financement et des modalitŽs d'affectation de sa dotation. 

 

CHAPITRE III 
De la formation tout au long de la vie 

professionnelle  
 

Article 3  
A3D6*2$7&

La formation a pour objectifs l'acquisition et le dŽveloppement de compŽtences tout au long de la 
vie professionnelle en fonction des besoins des entreprises et des besoins des salariŽs pour leur 
adaptation et leur Žvolution professionnelle. 



 
Les signataires rŽaffirment que les formations en alternance sont des moyens privilŽgiŽs 
d'insertion des jeunes dans le monde de l'entreprise et s'engagent ˆ mobiliser les acteurs de la 
profession sur les contrats de professionnalisation et d'apprentissage. 
 
Les signataires conviennent de l'importance de favoriser le dŽveloppement des qualifications et 
le maintien dans l'emploi des salariŽs ayant un faible niveau de qualification ou confrontŽs ˆ des 
mutations industrielles ou Žconomiques. 
 
Ils s'engagent ˆ promouvoir les pŽriodes de professionnalisation, combinaison organisŽe de 
pŽriodes de travail et de formation et les dispositions qui ont pour objet : 

-  de perfectionner ou d'enrichir les compŽtences professionnelles; 
-  de favoriser l'adaptation aux Žvolutions des mŽtiers et des technologies ou aux 
mutations d'activitŽ ; 
-  de permettre l'acc•s ˆ des formations qualifiantes ou dipl™mantes ; 
-  de faciliter l'Žvolution professionnelle. 

 
 
Les signataires s'engagent ˆ poursuivre les rŽflexions et la mise en place d'actions innovantes 
pour anticiper et accompagner le dŽveloppement des compŽtences des salariŽs et la 
performance du secteur. 
 
 

Article 4  
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Les contrats ou pŽriodes de professionnalisation vont permettre la personnalisation des parcours 
de formation et une certification des connaissances, des compŽtences ou des aptitudes 
professionnelles acquises. 
 
Ils associent : 

-  les enseignements gŽnŽraux, professionnels et technologiques dispensŽs dans des 
organismes publics ou privŽs de formation ou lorsqu'elle dispose d'un service de 
formation, par l'entreprise ; 
-  l'acquisition d'un savoir-faire par l'exercice en entreprise d'une ou plusieurs activitŽs 
professionnelles en relation avec les qualifications recherchŽes. 

 
 
Le comitŽ d'entreprise ou d'Žtablissement (ou ˆ dŽfaut, les dŽlŽguŽs du personnel s'ils existent) 
est consultŽ sur les actions de formation mises en Ïuvre au titre des con trats ou pŽriodes de 
professionnalisation. 
 
Ils peuvent •tre conclus ˆ compter du 1 er octobre 2004. 

 
4.1 - Les contrats de professionnalisation  

 
4.1.1 - Objectifs  
 
Les contrats de professionnalisation ont pour objectif de favoriser l'insertion ou la rŽinsertion 
professionnelle des jeunes et des demandeurs d'emploi. 
 
Ils ont pour finalitŽ d'acquŽrir : 

-  un dipl™me ou un titre ˆ finalitŽ professionnelle enregistrŽ au RNCP (rŽpertoire national 
des certifications professionnelles) ; 



-  une qualification professionnelle reconnue ; 
-  une qualification professionnelle nŽcessaire aux industries du bois de pin maritime 
reconnue dans une autre convention collective de branche. 

 

 
4.1.2 - Liste des qualifications prioritaires : 

-  achat et logistique ; 
-  administration : gestion, ressources humaines, comptabilitŽ, informatique ; 
-  commercial, dŽveloppement export, marketing/vente ; 
-  crŽation, conception ; 
-  gestion de production ; 
-  GPAO (automatisme, commandes numŽriques, etc.) ; 
-  maintenance, mŽcanique ; 
-  qualitŽ et environnement ; 
-  technologies de production et d'information ; 
-  productique ; 
-  opŽration de production : sciage, dŽlignage, triage, rabotage, etc. 

 
 
Ces qualifications prioritaires seront mises en Ïuvre conformŽment ˆ l'article 4.1.7 . 

 
4.1.3 - Publics  
 
Les jeunes de moins de 26 ans sans qualification professionnelle ou ceux qui veulent complŽter 
leur formation initiale, quel qu'en soit le niveau, pour pouvoir accŽder aux mŽtiers souhaitŽs. 
 
Tout demandeur d'emploi, d•s son ins cription ˆ l'ANPE.  

 
4.1.4 - RŽmunŽrations minimums  
 
Titulaires du contrat ‰gŽs de moins de 26 ans : 

-  salariŽs ‰gŽs de moins de 21 ans : 75 % du SMIC ; 
-  salariŽs ‰gŽs de plus de 21 ans : 80 % du SMIC. 

 
 
Pour ceux qui prŽparent un dipl™me ou un titre  ̂finalitŽ professionnelle de niveau supŽrieur ou 
Žgal au niveau IV : 

-  salariŽs ‰gŽs de moins de 21 ans : 80 % du SMIC ; 
-  salariŽs ‰gŽs de plus de 21 ans : 85 % du SMIC. 

 
 
Titulaires du contrat ‰gŽs d'au moins 26 ans : 100 % du SMIC ou 85 % du salaire professionnel 
catŽgoriel correspondant ˆ la classification professionnelle rŽsultant de l'accord du 10 avril 2002 
figurant au contrat du bŽnŽficiaire pendant la durŽe du CDD ou l'action de professionnalisation du 
CDI. 

 
4.1.5 - Conditions de prise en charg e 
 
L'OPCIBA prend en charge les actions d'Žvaluation, d'accompagnement et de formation sur la 
base des forfaits horaires fixŽs ˆ l'article 11.1.  



 
4.1.6 - CaractŽristiques  
 
Nature du contrat 
 
Le contrat de professionnalisation peut •tre conclu sous la for me d'un contrat ˆ durŽe dŽterminŽ 
ou ˆ durŽe indŽterminŽe. 
 
DurŽe de l'action de professionnalisation 
 
L'action de professionnalisation, objet d'un contrat ˆ durŽe dŽterminŽe ou celle qui se situe au 
dŽbut d'un contrat ˆ durŽe indŽterminŽe est d'une durŽe comprise entre 6 et 12 mois. 
 
Les signataires conviennent de la possibilitŽ ˆ titre dŽrogatoire de porter la durŽe de l'action de 
professionnalisation ˆ 24 mois :  
 
- lorsque la nature de certification visŽe, notamment spŽcifique ˆ la branche, l'exige.  
 
DurŽe de la formation 
 
La formation (actions d'Žvaluation, d'accompagnement ainsi que les enseignements gŽnŽraux, 
professionnels ou technologiques) est mise en place par un organisme de formation ou, par 
l'entreprise elle-m•me, lorsqu'elle dispose des moyens de formation nŽcessaires et adaptŽs, et 
rŽpondant aux crit•res de prise en charge dŽfinis par l'OPCIBA. 
 
La formation est d'une durŽe comprise entre 15 % et 25 % de la durŽe totale du contrat ou de 
l'action de professionnalisation, sans pouvoir •tre infŽri eure ˆ 150 heures.  
 
Les signataires conviennent d'Žtendre la durŽe de la formation au-delˆ de 25 % de la durŽe du 
contrat, dans la limite de 50 % de la durŽe totale du contrat ou de 1 500 heures : 

-  pour ceux qui visent des formations dipl™mantes ; 
-  pour les bŽnŽficiaires n'ayant pas achevŽ un second cycle de l'enseignement 
secondaire ou qui ne sont pas titulaires d'un dipl™me de l'enseignement technique ou 
professionnel de la branche. 

 

 
4.1.7 - DŽveloppement de la fonction tutorale  
 
Objectifs 
 
Un certain nombre d'entreprises recourt ˆ la formation en situation de travail. Les savoir -faire ou 
les nouvelles techniques sont transmis par les coll•gues qualifiŽs et plus expŽrimentŽs qui 
encadrent les salariŽs en contrat d'alternance. 
 
Les signataires conviennent de promouvoir la fonction tutorale et encouragent l'employeur ˆ 
choisir pour chaque contrat de professionnalisation un tuteur parmi les salariŽs qualifiŽs de 
l'entreprise. Ce salariŽ, volontaire, justifie de 2 annŽes d'expŽrience au minimum dans une 
qualification en rapport avec l'objectif de professionnalisation visŽ. Le salariŽ exer•ant la 
profession de tuteur doit avoir une classification supŽrieure ˆ celle de celui en contrat de 
professionnalisation. 
 
Le comitŽ d'entreprise ou ˆ dŽfaut les dŽlŽguŽs du personnel sont informŽs des salariŽs retenus 
pour assurer une fonction tutorale. 
 



Conditions de prise en charge 
 
Pour permettre le dŽveloppement des actions de formation ˆ l'exercice de la fonction tutorale et 
renforcer la formation en situation professionnelle, les signataires conviennent que l'OPCIBA 
pourra prendre en charge, dans le cadre des contrats de professionnalisation, les formations de 
tuteurs dans la limite d'un stage par salariŽ tous les 6 ans ainsi que les cožts liŽs ˆ l'exercice d e 
la fonction tutorale selon les conditions prŽvues par l'article 11.2 de cet accord, dans la limite des 
plafonds fixŽs par dŽcret. 
 
Toutefois, pour lui permettre d'assurer au mieux son r™le de tuteur, l'intervalle minimal entre 2 
formations est rŽduit ˆ 4  ans lorsque, durant 4 annŽes consŽcutives, le salariŽ concernŽ n'a pas 
exercŽ de fonction tutorale. 
 
R™le du tuteur 
 
Le tuteur est chargŽ : 

-  d'accompagner le nouvel embauchŽ dans l'Žlaboration et la mise en  uvre de son projet 
professionnel ; 
-  de contribuer ˆ l'acquisition de compŽtences et d'aptitudes professionnelles au travers 
d'actions de formation en situation professionnelle; 
-  de participer ˆ l'Žvaluation des qualifications acquises dans le cadre du contrat de 
professionnalisation. 

 
 
Le tuteur dispose du temps nŽcessaire ˆ l'exercice de sa mission.  
 
Les signataires incitent les entreprises ˆ promouvoir et ˆ valoriser la fonction tutorale en 
attribuant par exemple une prime de tutorat, une gratification, une qualification adaptŽe, des 
congŽs, etc. 
 
Ils rappellent que la nŽgociation d'entreprise constitue un moyen pour dŽfinir le type de 
valorisation dŽveloppŽ ci-dessus. 

 
4.2 - Les pŽriodes de professionnalisation  

 
4.2.1 - Publics et objectifs  
 
Les pŽriodes de professionnalisation ont pour objectif de favoriser le maintien dans l'emploi des 
salariŽs sous contrat de travail ˆ durŽe indŽterminŽe. 
 
Elles concernent : 

-  les salariŽs dont la qualification est insuffisante au regard de l'Žvolution des 
technologies et des organisations, conformŽment aux prioritŽs dŽfinies dans les 
prŽconisations des Žtudes prospectives menŽes dans le cadre de l'observatoire 
prospectif ; 
-  les salariŽs qui, apr•s 20 ans d'activitŽ professionnelle et, en tout Žtat de cause, ˆ 
compter de leur 45e anniversaire, sous rŽserve de justifier d'une annŽe de prŽsence dans 
l'entreprise, souhaitent consolider leur carri•re professionnelle ;  
-  les salariŽs qui envisagent la crŽation ou la reprise d'une entreprise ; 
-  les femmes qui reprennent une activitŽ professionnelle, apr•s un  congŽ maternitŽ ou 
les hommes et les femmes apr•s un congŽ parental ;  
-  les travailleurs handicapŽs. 



 
 
La pŽriode de professionnalisation doit, notamment, leur permettre : 

-   d'acquŽrir un dipl™me ou un titre ˆ finalitŽ professionnelle enregistrŽ au RNCP 
(rŽpertoire national des certifications professionnelles) ; 
-  d'acquŽrir une qualification professionnelle, nŽcessaire aux industries du bois de pin 
maritime reconnue dans une autre convention collective de branche ; 
-  de participer ˆ une action de for mation dont l'objectif de professionnalisation est dŽfini 
par la commission paritaire des industries du bois de pin maritime en for•t de Gascogne.  

 

 
4.2.2 - DurŽe de la formation  
 
La durŽe de formation ouverte au titre de la pŽriode de professionnalisation est au minimum de 
28 heures (sauf exception validŽe par l'OPCA dont dŽpend l'entreprise) et au maximum de 210 
heures. 
 
Cette durŽe peut •tre portŽe ˆ 1 190 heures pour les formations dipl™mantes ou qualifiantes 
liŽes aux prioritŽs de la branche. 

 
4.2.3 - Listes des qualifications accessibles  

-  achat et logistique ; 
-  administration : gestion, ressources humaines, comptabilitŽ, informatique ; 
-  commercial, dŽveloppement export, marketing/vente ; 
-  crŽation, conception, design industriel ; 
-  gestion de production ; 
-  GPAO (automatisme, commandes numŽriques, etc.) ; 
-  maintenance, mŽcanique ; 
-  qualitŽ et environnement ; 
-  technologies de production et d'information ; 
-  productique ; 
-  opŽrations de production : sciage, dŽlignage, rabotage, triage, etc. ; 
-  transport, manutention. 

 
 
Ayant pour objet de la formation et le perfectionnement : 

-  des personnels de production et des services administratifs ; 
-  de l'encadrement et plus particuli•rement de l'encadrement de proximitŽ ;  
-  des tuteurs 

 

 
4.2.4 - Liste des publics prioritaires  
 
Les personnels de production ou des services dont la qualification est insuffisante au regard de 
l'Žvolution des technologies et de l'organisation du travail ou qui rencontrent des difficultŽs 
d'adaptation dans leur emploi, notamment : 
 
Les opŽrateurs de production et les employŽs des services administratifs dont les postes 
int•grent des technologies nouvelles, dont les t‰ches deviennent plus complexes et gagnent en 
autonomie et en rŽactivitŽ. 
 



Les personnels, commerciaux qui doivent faire face aux enjeux des nouveaux marchŽs, des 
nouveaux produits et modes de consommation et au dŽveloppement de l'export. 
 
Les techniciens et agents de ma”trise dont les r™les sont profondŽment transformŽs : formations 
gŽnŽrales, formations dŽveloppant les compŽtences techniques, notamment la recherche et 
l'innovation, et l'aptitude ˆ animer des Žquipes.  
 
Les ingŽnieurs et cadres dont les fonctions requi•rent de nouvelles compŽtences : ma”triser les 
disciplines telles que la dŽmarche stratŽgique, le marketing, l'analyse financi•re, le contr™le de 
gestion, la logique approvisionnementÉ  
 
Pour ces catŽgories de salariŽs, en fonction des ressources de l'OPCIBA et conformŽment ˆ ses 
r• gles de fonctionnement, les actions d'accompagnement et de formation liŽes ˆ la pŽriode de 
professionnalisation donnent lieu, en prioritŽ sur les fonds rŽservŽs aux pŽriodes de 
professionnalisation, ˆ une participation financi•re de celui -ci. 

 
4.2.5 - ModalitŽs de mise en Ïuvre  
 
La mise en Ïuvre d'une pŽriode de professionnalisation est subordonnŽe ˆ l'accord de prise en 
charge des actions de formation liŽes ˆ la pŽriode de professionnalisation par l'OPCIBA.  
 
Le pourcentage de salariŽs simultanŽment absents au titre de la pŽriode de professionnalisation 
ne peut, sauf accord du chef d'entreprise ou du responsable de l'Žtablissement, dŽpasser 2 % du 
nombre total de salariŽs de l'entreprise ou de l'Žtablissement. 
 
Dans l'entreprise ou l'Žtablissement de moins de cinquante salariŽs, le bŽnŽfice d'une pŽriode de 
professionnalisation peut •tre diffŽrŽ lorsqu'il aboutit ˆ l'absence simultanŽe au titre des pŽriodes 
de professionnalisation d'au moins 2 salariŽs. 
 
Les actions de formation mises en Ïuvre pendant la pŽ riode de professionnalisation pendant le 
temps de travail donnent lieu au maintien de la rŽmunŽration. 
 
Les actions de pŽriodes de professionnalisation se dŽroulent pendant le temps de travail. 
Toutefois, elles peuvent se dŽrouler pour tout ou partie en dehors du temps de travail en accord 
entre l'employeur et le salariŽ. Dans ce cas, l'employeur dŽfinit avec le salariŽ, avant son dŽpart 
en formation, la nature des engagements auxquels l'entreprise souscrit si l'intŽressŽ suit la 
formation et satisfait aux Žvaluations prŽvues. 

 
Article 5  
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5.1 - Les enjeux  
 
ConsidŽrant que le dŽveloppement de l'apprentissage : 

-  est une prioritŽ de la profession ; 
-  s'inscrit pleinement dans les objectifs de cet accord ; 
-  nŽcessite des moyens importants en personnel, en Žquipement et en matŽriel pour 
s'adapter ˆ l'Žvolution des techniques et des marchŽs.  

 
 
Les signataires confirment leur volontŽ : 

-  d'assurer la cohŽrence de la politique emploi-formation ; 



-  de dŽvelopper l'apprentissage et les premi•res formations technologiques et 
professionnelles ; 
-  d'assurer le dŽveloppement des CFA du secteur ; 
-  de renforcer les dispositifs en faveur de l'emploi et de la formation des jeunes pour 
dŽvelopper les compŽtences du secteur et conduire une politique efficace de l'emploi ; 
-  de poursuivre la dynamique d'insertion des jeunes pour prŽparer l'avenir et renforcer la 
compŽtitivitŽ du secteur. 

 
 
En outre, pour tenir compte des modifications dŽjˆ intervenues dans l'organisation sectorielle de 
l'apprentissage et de celles qui pourraient rŽsulter de la rŽforme lŽgislative, les partenaires 
sociaux s'engagent ˆ se retrouver dans les meilleurs dŽlais afin de mettre au point :  

-  l'examen de la faisabilitŽ d'une mutualisation de la taxe d'apprentissage ; 
-  le suivi de la rŽpartition de la taxe d'apprentissage ; 
-  la coordination des initiatives nationales et rŽgionales en mati•re d'apprentissage.  

 
 
La commission paritaire de l'industrie du bois de pin maritime en for•t de Gascogne dŽfinit les 
orientations annuelles en faveur du dŽveloppement de l'alternance (professionnalisation) et de 
l'apprentissage et veille ˆ l'exŽcution de leur mise en Ïuvre au moyen d'actions telles que :  

-  sensibilisation des jeunes, de leur famille, des entreprises ; 
-  formation des ma”tres d'apprentissage et des tuteurs ; 
-  crŽation d'outils pŽdagogiques innovants. 

 
 
Elle peut, par ailleurs, proposer aux organismes gestionnaires des CFA du secteur : 

-  des ouvertures ou des fermetures de sections ; 
-  des conditions gŽnŽrales d'admission des apprentis ; 
-  de l'organisation et du dŽroulement des formations. 

 
 
De mani•re gŽnŽrale, elle est informŽe des questions relatives ˆ l'organisation et au 
fonctionnement des CFA ; pour ce faire, elle est notamment destinataire du proc•s -verbal de 
toutes les rŽunions des conseils de perfectionnement de chacun des CFA concernŽs ; elle a 
notamment connaissance des budgets prŽvisionnels et rŽalisŽs tels que transmis aux services 
rŽgionaux compŽtents. 
 
La commission paritaire de l'industrie du bois de pin maritime en for•t de Gascogne est 
Žgalement tenue au courant de l'activitŽ alternance des organismes gestionnaires des CFA visŽs 
ˆ l'article 11.3  

 
5.2 - Fonctionnement des CFA  
 
Afin d'accompagner le dŽveloppement des CFA de la branche, les signataires conviennent que 
les organismes collecteurs pourront prendre en charge une partie de leurs dŽpenses de 
fonctionnement. 
 
Les signataires conviennent d'organiser le transfert d'une partie des fonds collectŽs au titre du 
Ç0,15 %È ou du Ç0,50 %È par l'OPCIBA : 
 
Ce transfert sera opŽrŽ chaque annŽe, selon les conditions dŽfinies article 11.3 vers les CFA de 
la branche. 
 
Chaque annŽe, ˆ l'issue de la collecte, le conseil de perfectionnement paritaire de ch acun des 
CFA concernŽs prŽsentera sa demande ˆ la section paritaire compŽtente de l'OPCIBA. 



 
Cette demande sera accompagnŽe de la dŽlibŽration du conseil de perfectionnement paritaire 
s'y rapportant et du budget prŽvisionnel prŽsentŽ ˆ cet effet. 
 
Le conseil de perfectionnement paritaire de chaque CFA sera tenu informŽ des conditions 
d'utilisation des fonds ainsi transfŽrŽs. 
 
Un bilan global sera prŽsentŽ, avant toute nouvelle demande, aux sections paritaires concernŽes 
de l'OPCIBA. 

 
Article 6  
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6.1 - Objet  
 
L'employeur assure l'adaptation des salariŽs ˆ leur poste de travail. Il veille au maintien de leur 
capacitŽ ˆ occuper un emploi, au regard notamment de l'Žvolution des emplois, des technologies 
et des organisations. Il peut proposer des formations qui participent au dŽveloppement des 
compŽtences : 
 
Dans le cadre du plan de formation remis lors de la consultation du comitŽ d'entreprise, ou ˆ 
dŽfaut, des dŽlŽguŽs du personnel s'ils existent, les types d'actions de formation seront 
distinguŽs. 
 
Compte tenu de la diversitŽ des entreprises de la branche, afin de respecter les politiques de 
formation, chaque entreprise dŽfinira ses actions, une m•me action pouvant, en fonction du 
public et de l'objectif visŽ, relever de diffŽrents types d'actions dŽfinis ci-apr•s.  

 
6.2 - Types d'actions  

 
6.2.1 - Actions d'adaptation au poste de travail  
 
Toute action suivie par le salariŽ pour assurer l'adaptation au poste de travail constitue un temps 
de travail effectif et donne lieu pendant sa rŽalisation au maintien par l'entreprise de la 
rŽmunŽration. 

 
6.2.2 - Actions liŽes ˆ l'Žvolution de l'emploi ou qui participent au maintien 
dans l'emploi  
 
Ces actions sont mises en Ïuvre pendant le temps de travail et donnent lieu pendant leur 
rŽalisation au maintien de la rŽmunŽration. 
 
Elles peuvent dŽpasser la durŽe lŽgale ou conventionnelle du travail, avec l'accord Žcrit du 
salariŽ. 
 
Les heures correspondant ˆ ce dŽpassement ne s'imputent pas sur le contingent annuel 
d'heures supplŽmentaires et ne donnent lieu ni ˆ repos compensateur, ni ˆ majoration dans la 
limite par an et par salariŽ de 50 heures. 



 
6.2.3 - Actions de dŽveloppement des compŽtences des salariŽs  
 
Ces actions sont mises en Ïuvre pendant le temps de travail et donnent lieu pendant leur 
rŽalisation au maintien de la rŽmunŽration. 
 
Ces actions peuvent s'effectuer hors temps de travail, dans la limite de 80 heures par an et par 
salariŽ, en application d'un accord Žcrit entre le salariŽ et l'employeur qui peut •tre dŽnoncŽ dans 
les 8 jours. 
 
Les heures de formation rŽalisŽes en dehors du temps de travail donnent lieu au versement par 
l'entreprise d'une allocation de formation d'un montant Žgal ˆ 50 % de rŽmunŽration nette de 
rŽfŽrence du salariŽ concernŽ. Les modalitŽs de dŽtermination du salaire horaire de rŽfŽrence 
sont fixŽes par dŽcret. 
 
Lorsque tout ou partie de la formation se dŽroule en dehors du temps de travail, ces actions 
donnent lieu ˆ un engagement du salariŽ et une reconnaissance de l'entreprise. L'employeur 
dŽfinit avec le salariŽ, avant le dŽpart en formation les engagements auxquels il souscrit si le 
salariŽ suit la formation et satisfait aux Žvaluations prŽvues. 

 
Article 7  
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7.1 - Droit individuel ˆ la formation (DIF)  
 
Tout salariŽ titulaire d'un contrat de travail ˆ durŽe indŽterminŽe dans la branche industrie du 
bois de pin maritime en for•t de Gascogne, disposant d'une anciennetŽ d'au moins un an dans 
l'entreprise qui l'emploie au 1er janvier 2005 bŽnŽficie chaque annŽe d'un droit individuel ˆ la 
formation (DIF) d'une durŽe de 20 heures. Pour les salariŽs ˆ temps partiel, cette durŽe est 
calculŽe pro rata temporis. 
 
Les droits acquis peuvent •tre cumulŽs sur une durŽe de six ans. Au terme de cette durŽe, et ˆ 
dŽfaut de son utilisation en tout ou partie, le droit individuel reste plafonnŽ ˆ 120 heures.  
 
Ce dispositif s'applique Žgalement aux salariŽs ˆ temps partiel, quel que soit le nombre d'annŽes 
cumulŽes, sur la base des droits annuels acquis pro rata temporis. 
 
Les salariŽs employŽs en CDD bŽnŽficient Žgalement du DIF calculŽ pro rata temporis d•s lors 
qu'au 1er janvier 2005 (Termes exclus de l'extension par arr. 18 juill. 2005, JO 26 juill.) ils 
justifient avoir travaillŽ pendant 4 mois au cours des 12 derniers mois. 
 
Les actions de formation retenues au titre du Droit individuel ˆ la formation (DIF) sont :  

-  des actions d'acquisition, d'entretien ou de perfectionnement des connaissances ; 
-  des actions de qualification. 

 
 
Elles se dŽroulent en dehors du temps de travail et donnent lieu ˆ un versement par l'entreprise 
d'une Çallocation formationÈ correspondant ˆ 50 % de la rŽmunŽration nette de rŽfŽrence du 
salariŽ concernŽ. Les modalitŽs de dŽtermination du salaire horaire de rŽfŽrence sont fixŽes par 
dŽcret. 
 
La mise en Ïuvre du DIF relevant de l'initiative du salariŽ, les actions de formation retenues ˆ ce 
titre peuvent se dŽrouler pendant le temps de travail apr•s accord entre le salariŽ et son 
employeur. Ces actions donnent alors lieu, pendant leur rŽalisation, au maintien par l'entreprise 



de sa rŽmunŽration. 
 
Chaque salariŽ est informŽ chaque annŽe par Žcrit du total des droits acquis au titre du DIF. 
 
Le DIF est ÇtransfŽrableÈ en cas de licenciement du salariŽ, sauf pour faute grave ou faute 
lourde. 
 
Dans ce cas, le montant de l'allocation de formation correspondant aux heures acquises au titre 
du DIF et n'ayant pas ŽtŽ utilisŽ est calculŽ sur la base du salaire net per•u par le salariŽ avant 
son dŽpart de l'entreprise. 
 
Les sommes correspondant ˆ ce moment doivent permettre  de financer tout ou partie d'une 
action de bilan de compŽtences, de validation des acquis de l'expŽrience ou de formation, 
lorsqu'elle a ŽtŽ demandŽe par le salariŽ avant la fin du dŽlai-congŽ. 
 
Ë dŽfaut d'une telle demande, le montant correspondant au DIF n'est pas dž par l'employeur. 
 
Dans la lettre de notification du licenciement, l'employeur est tenu, le cas ŽchŽant, d'informer le 
salariŽ qu'il licencie de ses droits en mati•re de DIF, notamment de la possibilitŽ de demander 
pendant le dŽlai-congŽ ˆ bŽnŽficier d'une action de bilan de compŽtences, de validation des 
acquis de l'expŽrience ou de formation. 
 
En cas de dŽmission, le salariŽ peut demander ˆ bŽnŽficier de son DIF sous rŽserve que l'action 
de bilan de compŽtences, de validation des acquis de l'expŽrience ou de formation soit engagŽe 
avant la fin du dŽlai-congŽ. 
 
En cas de dŽpart ˆ la retraite, le DIF n'est pas ÇtransfŽrableÈ. 
 
Les partenaires sociaux ouvrent la possibilitŽ de transfŽrabilitŽ du DIF au sein d'un m•me groupe 
(au sens de l'article L. 439-1 du code du travail), relevant du prŽsent champ d'application, ˆ la 
conclusion d'un accord de groupe (entitŽ juridique d'employeurs/organisations syndicales 
reprŽsentatives au plan national) en dŽfinissant les modalitŽs. 

 
7.2 - Formation et technologies de l'information et de la communication  
 
Les signataires confirment leur volontŽ de favoriser la personnalisation des parcours de 
formation, le dŽveloppement de la formation en situation professionnelle et le recours aux 
nouvelles technologies Žducatives, notamment la formation ouverte et ˆ distance qui est l'une 
des prioritŽs du conseil rŽgional d'Aquitaine. 
 
Ë ce titre, les investissements spŽcifiques concernant l'utilisation des technologies de 
l'information et de communication dans la mesure o• ils facilitent l'auto -formation, notamment le 
Çe-formationÈ, pourront •tre imputables au titre du plan. 

 

CHAPITRE IV 
Dispositions particuli•res  

 
Article 8  
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Les signataires conviennent qu'il ne doit •tre fait aucune distinction entre les femmes et les 
hommes dans l'acc•s ˆ la formation.  
 



Ils s'engagent ˆ favoriser l'ŽgalitŽ entre les hommes et les femmes dans l'acc•s ˆ la formation 
professionnelle. 
 
 

Article 9  
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Les signataires s'engagent ˆ favoriser l'acc•s des personnes handicapŽes ˆ l'ensemble des 
dispositifs de formation prŽvus dans le prŽsent accord dans le respect du principe d'ŽgalitŽ et en 
encourageant les entreprises ˆ mettre en place les mesures appropriŽes.  
 
Le cas ŽchŽant, elles pourront bŽnŽficier d'actions spŽcifiques de formation ayant pour objet : 

-  leur insertion ou rŽinsertion professionnelle ; 
-  leur maintien dans l'emploi ; 
-  le dŽveloppement de leurs compŽtences ; 
-  l'acc•s aux diffŽrents niveaux de la qualification professionnelle.  

 
 
Des partenariats pourront •tre conclus avec les organismes habilitŽs.  
 
 

TITRE V 
Dispositions Financi•res  

Ce titre compl•te notamment l'accord du 21 dŽcembre 1994 relatif ˆ la participation des 
entreprises au financement de la formation professionnelle modifiŽ par avenant du 29 mars 1995. 
 
Les entreprises relevant du champ de l'article 1er du prŽsent accord sont tenues d'affecter ˆ 
l'OPCIBA tout ou partie de leur participation au dŽveloppement de la formation professionnelle 
continue 
 

Article 10  
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10.1 - Entreprises de 10 salariŽs et plus  
 
Pour les salaires versŽs ˆ compter du 1 er janvier 2004 
 
Les employeurs occupant au moins 10 salariŽs doivent consacrer une contribution minimale de 
1,6 % du montant des rŽmunŽrations versŽes pendant l'annŽe de rŽfŽrence qui se dŽcompose 
comme suit : 

-  Versement au moins Žgal ˆ 0,20 % des rŽmunŽrations de l'annŽe de rŽfŽrence au 
FONGECIF ˆ compŽtence interprofessionnelle et rŽgionale dont l'entreprise rel•ve, au 
titre du CIF (congŽ individuel de formation). 
-  Versement au moins Žgal ˆ 0,50 % des rŽmunŽrations de l'annŽe de rŽfŽrence ˆ 
l'OPCIBA. 

 
 
Ce versement pourra financer (note 1)  
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 : 
-  les dŽpenses de formation liŽes aux contrats ou pŽriodes de professionnalisation ; 
-  des actions de formation et d'exercice de la fonction tutorale ; 
-  les dŽpenses de fonctionnement de centres de formation d'apprentis selon es 
conditions dŽfinies ˆ l'article 11.3 ;  
-  les dŽpenses de fonctionnement de l'observatoire prospectif rŽgional des mŽtiers et 
des qualifications visŽ ˆ l'article 2 ;  
-  les dŽpenses de formation ˆ l'entretien professionnel selon les conditions fixŽes ˆ 
l'article 15.4 ; 
-  0,10 % des 0,50 % des rŽmunŽrations de l'annŽe de rŽfŽrence sont affectŽs ˆ la 
mutualisation du DIF. 

 
 
- Une contribution minimale de 0,90 % des rŽmunŽrations de l'annŽe de rŽfŽrence au titre du plan 
de formation est versŽe selon les modalitŽs suivantes : 

-  avant le 1er mars de l'annŽe N au minimum 0,30 % de la masse salariale de l'annŽe N 
"  1 (brut fiscal dŽclarŽ sur la DADS) est obligatoirement versŽ ˆ l'OPCIBA Ce versement 
constitue une dŽpense libŽratoire au titre de la participation obligatoire au dŽveloppement 
de la formation professionnelle continue affectŽe au plan de formation pour l'annŽe N ; 
-  avant le 1er mars de l'annŽe N + 1, le solde des sommes qui n'aura pas fait l'objet d'une 
exonŽration directe ou d'un engagement de dŽpenses au cours de l'annŽe N, pourra •tre 
versŽ ˆ l'OPCIBA,  

 
 
pour permettre la prise en charge des dossiers de demande de financement prŽsentŽs par les 
entreprises employant au moins 10 salariŽs au titre de leur plan de formation, notamment en 
fonction du montant du versement de la contribution re•ue ˆ ce titre.  
 
Cette contribution sera notamment consacrŽe au financement des dŽpenses liŽes ˆ la mise en 
Ïuvre d'actions de formation rŽalisŽes par l'entreprise au bŽnŽfice de ses salariŽs :  

-  actions de formation mises en Ïuvre dans le cadre du plan de formation ;  
-  prise en charge des frais de transport, de repas et d'hŽbergement ainsi que des 
rŽmunŽrations des salariŽs correspondant aux actions de formation mises en Ïuvre 
dans le cadre du plan de formation, ou du contrat ou de la pŽriode de 
professionnalisation ; 
-  dŽpenses engagŽes au titre du bilan de compŽtences ou de VAE ; 
-  prise en charge du montant de l'allocation de formation versŽe au salariŽ pendant la 
mise en Ïuvre d'actions rŽalisŽes en dehors du temps de travail ;  
-  des actions et moyens visŽes ˆ l'article 11.2.  

 

 
10.2 - Entreprises de moins de 10 salariŽs  
 
Ë compter du 1er janvier 2005, les entreprises de moins de 10 salariŽs sont tenues de verser en 
totalitŽ ˆ l'OPCIBA 0,40% du montant des rŽmunŽrations versŽes pendant l'annŽe de rŽfŽrence. 
 
Ë compter du 1er janvier 2006, elles sont tenues de verser en totalitŽ ˆ l'OPCIBA 0,55 % du 
montant des rŽmunŽrations versŽes pendant l'annŽe de rŽfŽrence. 
 
Affectation ˆ concurrence de 0,15 % du montant des salaires au financement  (note 1)  
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 : 
-  des actions de formation liŽes aux contrats ou pŽriodes de professionnalisation ; 
-  des actions de formation et d'exercice de la fonction tutorale ; 
-  des dŽpenses de fonctionnement de centres de formation d'apprentis selon les 
conditions dŽfinies ˆ l'article 11.3 ;  
-  des dŽpenses de fonctionnement de l'observatoire rŽgional prospectif des mŽtiers et 
des qualifications visŽ ˆ l'article 2 ;  
-  les dŽpenses de formation ˆ l'entretien professionnel selon les conditions fixŽes ˆ 
l'article 11.4. 

 
 
0,05 % des 0,15 % des rŽmunŽrations de l'annŽe de rŽfŽrence sont affectŽs ˆ la mutualisation du 
DIF. 
 
L'affectation du solde sera consacrŽe au financement des dŽpenses liŽes ˆ la mise en Ïuvre 
d'actions de formation rŽalisŽes par l'entreprise au bŽnŽfice de ses salariŽs : 

-  actions de formation mises en Ïuvre dans le cadre du plan de formation ;  
-  prise en charge des frais de transport, de repas et d'hŽbergement ainsi que des 
rŽmunŽrations des salariŽs correspondant aux actions de formation mises en Ïuvre 
dans le cadre du plan de formation ou du contrat ou de la pŽriode de professionnalisation 
; 
-  dŽpenses engagŽes au titre du bilan de compŽtences ou de VAE ; 
-  prise en charge du montant de l'allocation de formation versŽe au salariŽ pendant la 
mise en Ïuvre d'actions rŽalisŽes en dehors du temps de travail ;  
-  des actions et moyens visŽs ˆ l'article 11.2.  

 

 
Article 11  
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11.1 - Financement des  contrats et pŽriodes de professionnalisation  
 
L'OPCIBA prend en charge les actions d'Žvaluation et de formation affŽrentes aux contrats et 
pŽriodes de professionnalisation sur la base des forfaits horaires suivants. 
 
Le forfait horaire de base maximum est fixŽ ˆ 9,15 !.  
 
Ce forfait peut faire l'objet d'une modulation en fonction de la nature et du cožt de la prestation 
entre 5 ! et 12 ! selon les crit•res dŽfinis par la section paritaire compŽtente de l'OPCIBA  

 
11.2 - Forfaits tuteurs  
 
Dans le cadre des contrats de professionnalisation, l'OPCIBA assure la prise en charge des 



actions de formation ainsi que les cožts liŽs ˆ l'exercice de la fonction tutorale dont bŽnŽficient 
les nouveaux embauchŽs selon les conditions suivantes. 

 
11.2.1 - Cožts liŽs ˆ la formation ˆ la fonction tutorale  
 
Plafond horaire de 15,24 ! par heure de formation - durŽe maximale 35 heures. 
 
Ces dŽpenses comprennent : 

-  les frais pŽdagogiques ; 
-  les rŽmunŽrations ; 
-  les cotisations et contributions sociales lŽgales et conventionnelles ; 
-  les frais de transport et d'hŽbergement. 

 

 
11.2.2 - Cožts liŽs ˆ l'exercice de la fonction tutorale  
 
Plafond de 230 ! par mois et par tutorŽ dans la limite de 3 par tuteur, Žtant entendu que chaque 
tuteur n'aura que 3 salariŽs en situation de professionnalisation simultanŽment. 
 
Missions prises en charge : 

-  accueillir, aider, informer et guider les bŽnŽficiaires de ces contrats ; 
-  organiser avec les salariŽs l'activitŽ de ces nouveaux embauchŽs dans l'entreprise et 
contribuer ˆ l'acquisition des savoir -faire professionnels ; 
-  assurer la liaison avec les organismes chargŽs de la formation ou de 
l'accompagnement des bŽnŽficiaires ˆ l'extŽrieur de l'entreprise. 

 

 
11.3 - DŽpenses de fonctionnement des CFA  
 
ConformŽment ˆ l' article 5.2 du prŽsent accord : 

-  Dans la limite des fonds nŽcessaires tels que dŽfinis ˆ l'article 5.2., une provision 
Žquivalente ˆ 10 % minimum des sommes collectŽes par l'OPCIBA au titre du 0,50 % 
pour les entreprises de plus de 10 salariŽs sera constituŽe, chaque annŽe, au bŽnŽfice 
notamment des CFA des industries du bois en rŽgion Aquitaine. 
-  Dans la limite des fonds nŽcessaires tels que dŽfinis ˆ l'article 5.2, une provision 
Žquivalente ˆ 10 % minimum des sommes collectŽes par l'OPCIBA au titre de  0,15 % 
pour les entreprises de moins de 10 salariŽs sera constituŽe, chaque annŽe, au bŽnŽfice 
des CFA du bois, notamment des CFA du bois en rŽgion Aquitaine. 
L'excŽdent Žventuel de chacune de ces provisions non affectŽes aux CFA sera libŽrŽ au 
plus tard le 30 juin de chaque annŽe. 

 

 
11.4 - Formation ˆ l'entretien professionnel  
 
Dans le cadre de la mise en place de l'entretien professionnel, l'OPCIBA assure la prise en 
charge des actions de formation dans les conditions suivantes : 
 
(Al exclu de l'extension par arr. 18 juill. 2005, JO 26 juill.)Chaque personne chargŽe de la mise 
en Ïuvre de cet entretien peut bŽnŽficier, une fois dans sa carri•re, d'une formation ˆ l'entretien 
professionnel prise en charge sur le Ç0,50 %È. 



 
Forfait horaire maximum : 22 ! dans la limite de 14 heures maximum. 

 
Article 12  
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Les accords d'entreprise et d'Žtablissement avant le m•me objet ne peuvent comporter des 
clauses dŽrogeant aux dispositions du prŽsent accord et, le cas ŽchŽant, ses avenants sauf 
dispositions plus favorables. 
 
 

Article 13  
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Les parties signataires s'engagent ˆ ce que les partenaires sociaux examinent les diffŽrentes 
dispositions de l'accord interprofessionnel du 5 dŽcembre 2003 relatives ˆ l'entretien 
professionnel, au bilan de compŽtences, ˆ la validation de l'expŽrience et au passeport formation. 
Ë cet effet, ils engageront des nŽgociations pour conclure sur des dispositions complŽtant le 
prŽsent accord. 
 
D'autre part, toute clause du prŽsent accord sera complŽtŽe en consŽquence par avenant. 
 
 

Article 14  
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Afin de permettre d'approfondir les questions d'emploi et de formation relatives aux secteurs de 
l'industrie du bois de pin maritime en for•t de Gascogne, les partenaires sociaux dŽtermineront ˆ  
ce effet par un accord - visant ˆ constituer une commission paritaire rŽgionale de l'emploi, de la 
formation professionnelle en prŽcisant son r™le, ses missions et ses moyens. NŽanmoins les 
conclusions et les travaux de cette commission, qui modifieraient les dispositions de la 
convention collective rŽgionale et des accords relatifs ˆ l'industrie du bois de pin maritime en 
for•t de Gascogne seront soumises pour accord aux partenaires sociaux de la commission 
paritaire de l'industrie du bois de pin maritime en for•t de Gascogne.  
 
 

Article 15  
V1:W2&62&6E2654$#5&

Le prŽsent accord sera dŽposŽ conformŽment ˆ la loi et son extension sera demandŽe par la 
partie patronale au nom des signataires. Copie du rŽcŽpissŽ du dŽp™t leur sera adressŽe. 
 
 

Article 16  
V)26&+(652%16&65&/$Q,6,%&

Le prŽsent accord s'applique ˆ partir du premier jour qui suit son dŽp™t. Il s'appliquera aux 
contributions dues pour le 28 fŽvrier 2005. 
 
 

Article 17  
F'),46&+6&4),/6Q)%+6&

Le prŽsent accord annule et remplace toutes dispositions antŽrieures ayant le m•me objet. Le 
prŽsent accord ne peut en aucun cas se cumuler avec des dispositions ultŽrieures de nature 
lŽgislatives, rŽglementaires ou conventionnelles ayant une incidence sur le prŽsent accord 
postŽrieur ˆ sa date de signature.  
 



D'autre part, en cas de modifications des dispositions lŽgislatives et rŽglementaires qui rendraient 
inapplicables le prŽsent accord, la partie patronale convoquera une nŽgociation dans un dŽlai 
maximum de 3 mois. Cette nŽgociation aurait pour effet d'examiner les possibilitŽs d'adapter le 
prŽsent accord ˆ la situation nouvelle ainsi crŽŽe. 
 
 

Article 18  
I+U14$#5&

Les organisations professionnelles et les organisations syndicales de salariŽs reprŽsentatives au 
plan national, non signataires du prŽsent accord, pourront y adhŽrer en application de l'article 
L. 132-7 du code du travail. Celles-ci notifieront leur adhŽsion par courrier recommandŽ avec 
accusŽ de rŽception aupr•s des signataires du prŽsent accord. Copie de la notification sera 
dŽposŽe ˆ la DDTEFP et au greffe du conseil des prud'hommes de Bordeaux. 
 
 

Avenant n o 1 du 7 dŽcembre 2006  
!"#$%&'()*+(*++N(2.(Y'>BBN(SVV\5(67(S[(Y'>BBN5(*))B>9*1B$(X(980)#$+(&'(Y8'+(&$(/8%(

*A+-0$%#()8'+(B$/(/>A%*#*>+$/($#(&$(/8%($P#$%/>8%()8'+(B$/(*'#+$/($%#+$)+>/$/(&$(B*(
1+*%9O$:(

- Vu l'accord national interprofessionnel du 5 dŽcembre 2003 et ses avenants du 1er juillet 2005 
- Vu l'accord du 14 dŽcembre 2004 relatif au dŽveloppement de la formation professionnelle Tout 
au long de la Vie dans l'Industrie du Bois de Pin Maritime en For•t de Gascogne, et notamment 
les articles 10, 11, 13 ; 
- Vu la loi du 04 mai 2004 
ont convenu par le prŽsent avenant, d'un prolongement concernant : 

-  L'entretien professionnel : mise en Ïuvre, prŽparation, organisation et suites,  
-  Le passeport formation, 
-  La validation de l'acquis et de l'expŽrience. 

 

Article 1  
FU)C:&+()::'$*)2$#5 &

Le prŽsent avenant est applicable aux entreprises relevant des activitŽs liŽes ˆ l'article 1 - Champ 
d'application - de la Convention Collective RŽgionale de l'Industrie du Bois de Pin Maritime en 
For•t de Gascogne.  
 
 

Article 2  
\(652%62$65&:%#7644$#556'&

L'entretien professionnel, qui est diffŽrent d'un entretien d'Žvaluation ou de performance, est un 
moment privilŽgiŽ de la vie de l'entreprise. Il doit permettre de faire Žmerger les attentes du 
salariŽ et de l'employeur en mati•re de compŽtences dŽtenues et attendues. Il favorise 
l'Žlaboration du projet professionnel du salariŽ en mati•re de formation professionnelle.  
 
L'entretien professionnel, de par le dialogue qu'il favorise au sein de l'entreprise, jouera un r™le 
important dans la mise ne Ïuvre de la dŽmarche de gestion prŽvisionnelle des emplois et de 
l'anticipation sur leur Žvolution. 
 
L'entretien professionnel peut dŽboucher notamment sur des propositions d'actions de formation 
ou des projets d'Žvolution professionnelle, et avec l'accord du salariŽ, •tre portŽ sur son 
passeport formation. 
 



Pour faciliter la mise en place des entretiens professionnels dans les entreprises de l'Industrie du 
Bois de Pin Maritime en For•t de Gascogne les parties signataires proposent au travers de cet 
avenant d'en dŽcrire les principes gŽnŽraux. 

 
2-1 - Th•mes abordŽs  
 
Dans le but de favoriser l'adŽquation entre les besoins de l'entreprise et le projet professionnel 
du salariŽ, les points suivants seront abordŽs : 

-  Le projet professionnel du salariŽ et ses attentes en mati•re de formation ;  
-  RŽponses de l'entreprise, identifiant notamment les compŽtences attendues et les 
formations qui ont ŽtŽ suivies ; 
-  Point sur les dispositifs de formation (plan de formation, pŽriodes de 
professionnalisation, VAE, DIF, CIF, etc.) 

 

 
2-2 - Mise en Ïuvre de l'entretien professionnel  

 
2-2-1 - initiative de l'entretien et fixation  
 
L'entretien professionnel a lieu sur proposition de l'employeur ou ˆ la demande du salariŽ, au 
moins tous les deux ans et sous condition d'une anciennetŽ dans l'entreprise de 2 ans. 
 
Dans le cas o• l'employeur  en prend l'initiative, il fixera la date et le lieu du rendez vous, au 
moins deux semaines avant la date prŽvue. En cas d'absence injustifiŽe du salariŽ, l'employeur 
sera considŽrŽ comme ayant rempli son obligation. 
 
Dans le cas o• le salariŽ est ˆ l'init iative de la demande, celle-ci devra parvenir par Žcrit ˆ 
l'employeur, qui dispose d'un dŽlai d'un mois pour organiser l'entretien. 
 
Le salariŽ re•oit avec sa convocation communication du prŽsent accord et de ses annexes pour 
se prŽparer ˆ l'entretien.  

 
2-2-2 - DŽroulement de l'entretien  
 
L'entretien doit se dŽrouler dans de bonnes conditions matŽrielles, et devra permettre d'•tre 
constructif pour les deux parties. 
 
Tout salariŽ ayant des difficultŽs d'Žlocution, visuelles ou auditives, pourra s'il le dŽsire, se faire 
accompagner par une personne de son choix appartenant ˆ l'entreprise pour l'aider au bon 
dŽroulement de l'entretien. 
 
Il se dŽroule pendant le temps de travail du salariŽ, et est rŽmunŽrŽ ˆ ce titre comme temps de 
travail effectif. 
 
Les salariŽs exer•ant des mandats de reprŽsentation ont acc•s, au m•me titre et dans les 
m•mes conditions que l'ensemble du personnel, ˆ l'entretien professionnel.  

 
2-3 - Synth•se et conclusions  
 
Dans le mois suivant l'entretien, le salariŽ se verra remettre une synth•se Žcrite de l'entretien, 



indiquant le projet professionnel du salariŽ, les rŽponses de l'entreprise, les propositions 
communes en mati•re de formation professionnelle et d'acquisition de compŽtences.  
 
Le document de synth•se transmis au salariŽ sera  conservŽ par l'employeur, et pourra servir de 
document d'appui ˆ l'entretien professionnel suivant.  

 
2-4 - ProcŽdure de recours  
 
Dans le cas o• un salariŽ se sentirait lŽsŽ sur le mode de fixation, le contenu de l'entretien ou la 
rŽponse de l'employeur, il aura la possibilitŽ d'adresser un recours Žcrit aupr•s de ce dernier.  
 
Il indiquera les motifs de son recours et formulera une nouvelle demande d'entretien au cours 
duquel il pourra, le cas ŽchŽant, se faire assister d'un reprŽsentant du personnel, ou d'un salariŽ 
de l'entreprise en cas d'absence de reprŽsentation du personnel. 

 
2-5 - Conduite de l'entretien  
 
Afin de faciliter la mise en place des entretiens professionnels dans les entreprises de la 
Branche, les parties signataires conviennent d'Žtablir une notice qui sera annexŽe au prŽsent 
avenant. 
 
Les employeurs ou les personnes chargŽes des entretiens professionnels, pourront demander ˆ 
bŽnŽficier d'une formation pour la mise en Ïuvre et la conduite de ces entretiens.  
 
(Al. exclu de l'extension par arr. 16 juill. 2007, JO 24 juill.) L'OPCA de la branche, assurera la 
prise en charge de ces actions de formation en application de l'article 11.4 de l'accord du 14 
dŽcembre 2004. 

 
Article 3  

\6&:)446:#%2&7#%C)2$#5&
 
3-1 - Objet  
 
Dans le but de favoriser sa mobilitŽ interne ou externe, chaque salariŽ est en droit de pouvoir 
identifier et faire reconna”tre ses connaissances, compŽtences et aptitudes professionnelles. 
 
Dans ce contexte, chaque salariŽ qui le dŽsire peut, ˆ son initiative, Žtablir son Çpasseport 
formationÈ. Il en conservera la propriŽtŽ et la responsabilitŽ. 
 
Afin d'en faciliter la rŽalisation, les signataires conviennent de mettre ˆ disposition des salariŽs 
qui le souhaitent le Çpasseport Formation Industrie du Bois de Pin Maritime en For•t de 
GascogneÈ. 

 
3-2 - Contenu de l'annexe  
 
Ce document recense par exemple : 

-  Les certifications (dipl™mes, titres, CQP,É) obtenues en formation initiale ou continue 
(plan de formation, professionnalisation, DIF) ou dans le cadre de la VAE ; 
-  Les actions de formation suivies au titre de la formation professionnelle continue (plan 
de formation, professionnalisation, DIF) ; 



-  Les emplois tenus et les connaissances, compŽtences, aptitudes professionnelles 
mises en Ïuvre.  

 

 
Article 4  

\)&/)'$+)2$#5&+64&)*Z,$4&+6&'(6E:1%$65*6&!"IS8&
Les signataires s'accordent sur l'importance de la validation des acquis de l'expŽrience, 
notamment dans le cadre du dispositif lŽgislatif et rŽglementaire en vigueur. 
 
Ils conviennent de donner une impulsion au dŽveloppement de la validation des acquis et ˆ 
l'organisation d'actions qualifiantes dŽbouchant sur une certification des compŽtences. 
 
Afin de reconna”tre la valeur et le caract•re formateur des activitŽs professionnelles, les 
signataires demandent ˆ la Commission Parit aire RŽgionale de l'Emploi (C.P.R.E.) de rŽflŽchir, ˆ 
l'Žlaboration d'un dispositif permettant la mise en place, d'une validation des acquis de 
l'expŽrience au niveau de la branche. 
 
Ce dispositif qui devra faire l'objet d'un accord entre les partenaires sociaux, sera ŽlaborŽ dans le 
dŽlai d'un an ˆ compter de l'agrŽment du prŽsent avenant. 
 
Les signataires s'engagent ˆ dŽvelopper l'information des salariŽs et des entreprises sur les 
dispositifs qui pourraient •tre mis en place.  
 
 

Article 5  
V1:W2&62&6E2654$#5&

Le prŽsent accord sera dŽposŽ conformŽment ˆ la loi et son extension sera demandŽe par la 
partie patronale au nom des signataires, copie du rŽcŽpissŽ du dŽp™t leur sera adressŽe. 
 
 

Article 6  
V)26&+(652%16&65&/$Q,6,%&

Le prŽsent accord s'appliquera ˆ compter du jour de son agrŽment pour les signataires et de son 
extension pour les autres entreprises de la Branche. 
 
 

Article 7  
F'),46&+6&4),/6Q)%+6&

Le prŽsent accord annule et remplace toutes dispositions antŽrieures ayant le m•me objet. En 
cas de modification des dispositions lŽgislatives et rŽglementaires qui rendraient inapplicables le 
prŽsent accord, la partie patronale convoquera une nŽgociation dans un dŽlai maximum de trois 
mois pour examiner les possibilitŽs d'adapter le prŽsent accord ˆ la situat ion nouvelle ainsi crŽŽe. 
 
 

Article 8  
I+U14$#5&

Les organisations professionnelles et les organisations syndicales de salariŽs reprŽsentatives au 
plan national, non signataires du prŽsent accord, pourront y adhŽrer en application de l'article 
L. 132-7 du Code du Travail. Celles-ci notifieront leur adhŽsion par courrier recommandŽ avec 
accusŽ de rŽception aupr•s des signataires du prŽsent accord. 
 
Copie de la Notification sera dŽposŽe ˆ la DDTEFP et au Greffe du Conseil des Prud'hommes de 
Bordeaux. 



 
 

Entretien professionnel 
Fiche individuelle  

Cette fiche est Žtablie pour faciliter le bon dŽroulement de l'entretien professionnel prŽvu par 
l'avenant no 1 ˆ l'accord de Branche du 14 dŽcembre 2004. Elle constitue un mod•le 
conventionnel. L'entretien professionnel est fait ˆ l'initiative du salariŽ ou de l'employeur.  
 
Date de la convocation :É 20É  
 
Date de l'entretien professionnel :É 20É  
 
 
I - Identification du salariŽ demandeur  
 
Nom :É  
 
PrŽnom :É  
 
Date de Naissance :É  
 
Adresse :É  
 
Classification :É  
 
Poste de Travail :É  
 
AnciennetŽ dans l'entreprise :É  
 
 
II - Identification de la personne chargŽe de l'entretien  
 
Nom :É  
 
PrŽnom :É  
 
Fonction :É  
 
 
III - Formations  
 
- Formation initiale :É  
 
- Formation continue : 
 
 

 
AnnŽe 

 
IntitulŽ des formations  

 
DurŽe 

 
Type de validation  

 
Observation  

 
  

 
  

 
  

 
Dipl™mantÉ 
QualifiantÉ  
Non dipl™mantÉ 

 
  



      QualifiantÉ  
Non dipl™mantÉ 

  

 
  

 
  

 
  

 
Dipl™mantÉ 
QualifiantÉ  
Non dipl™mantÉ 

 
  

 
  

 
  

 
  

 
Dipl™mantÉ 
QualifiantÉ  
Non dipl™mantÉ 

 
  

 
  

 
  

 
  

 
Dipl™mantÉ  
QualifiantÉ  
Non dipl™mantÉ 

 
  

 
  

 
  

 
  

 
Dipl™mantÉ 
QualifiantÉ  
Non dipl™mantÉ 

 
  

 
 
 
 
 
IV - Souhaits exprimŽs par le salariŽ  
 
Objectif de professionnalisation : É  
 
Attentes en mati•re de formation : É  
 
 
V - Information de l'employeur sur les dispositifs de formation  
 
- Plan de Formation 
 
- PŽriode de Professionnalisation 
 
- D. I. F. (Droit Individuel ˆ la Formation)  
 
- C. I. F. (CongŽ Individuel de Formation) 
 
 

Fiche de synth•se  
La fiche de synth•se contient des suggestions et des propositions qui peuvent •tre Žmises dans 
le but de favoriser la mise en cohŽrence des demandes individuelles du salariŽ, ses attentes de 
formation ou avec les besoins de l'entreprise. 



 
 

 
Propositions d'actions  

 
Objectif 

 
Type de formation 

 
  

 
  

 
  

 
  

 
  

 
  

 
  

 
  

 
  

 
  

 
  

 
  

 
  

 
  

 
 
 
 
 

 
Formation souhaitŽe  

 
Information sur le dispositif Žligible  

 
  

 
  

 
  

 
  



 
  

 
  

 
  

 
  

 
  

 
  

 
 
 
 
Observation du salariŽ sur le dŽroulement de l'entretien professionnel :É  
 
Observation du responsable sur le dŽroulement de l'entretien :É  
 
 

DurŽe et amŽnagement du temps de travail  
 

Accord du 24 fŽvrier 1997  
!D8&>W>-()*+(*T$%*%#(%8(2(&'(23(/$)#$01+$(233\5(-#$%&'()*+(*++,#-(&'(U(Y'>BB$#(

233Z5(67(2$+(/$)#$01+$(233Z($#(*))B>9*1B$/(X(980)#$+(&'(2$+(Y8'+(&'(08>/(/'>T*%#(B*(
)'1B>9*#>8%(*'(Y8'+%*B(8WW>9>$B(&$(/8%(*++,#-(&<$P#$%/>8%(/8>#(X(980)#$+(&'(2$+(

89#81+$(233Z:(
(voir aussi l'accord du 16 juin 2000) 

PrŽambule 
Les organisations professionnelles reprŽsentatives des industries du bois et les organisations 
syndicales de salariŽs signataires apr•s avoir procŽdŽ ˆ l'examen de la situation en mati•re 
d'amŽnagement du temps de travail, de formation professionnelle, manifestent leur volontŽ de 
prŽserver voire de dŽvelopper l'emploi de la branche. 
 
Elles sont convaincues du r™le et de la nŽcessitŽ de la politique contractuelle dans le cadre d'une 
dŽmarche d'impulsion, de rŽgulation et de dŽveloppement du dialogue social afin de faciliter 
l'offre et le dŽveloppement de l'emploi tout en sauvegardant ˆ la fois les droits et garanties des 
salariŽs, et la pŽrennitŽ des entreprises. 
 
Dans ce cadre elles ont souhaitŽ tenir compte des dispositions contenues dans la loi 
quinquennale du 23 dŽcembre 1993 relative ˆ la durŽe et ˆ l'amŽnagement du temps de travail 
ainsi que celles figurant dans l'accord interprofessionnel sur l'emploi du 31 octobre 1995. 
 
Le niveau atteint par le ch™mage, et ses consŽquences de plus en plus douloureuses pour les 
ch™meurs, les salariŽs, les familles et les cožts qu'il engendre pour les collectivitŽs et les 
entreprises, engagent les partenaires sociaux ˆ rechercher ˆ tous les niveaux les moyens  
susceptibles de le faire diminuer. 
 
Dans cet esprit, les partenaires sociaux affirment leur volontŽ d'amŽliorer la situation de l'emploi 
dans les industries et l'importation du bois. 
 



S'il n'est pas douteux que le retour ˆ un taux de croissance Žconomique  soutenu, est la premi•re 
condition du redressement de l'emploi, les partenaires sociaux de par cet accord sont convenus 
des dispositions ci-apr•s qui constituent des leviers destinŽs ˆ favoriser l'emploi, sa 
consolidation, et de renforcer la compŽtitivitŽ des entreprises. 
 
Ainsi la rŽduction de la durŽe du travail constitue un des ŽlŽments de la lutte contre le ch™mage ˆ 
l'aide de nouvelles formes d'amŽnagement du temps de travail qui permettent des gains de 
productivitŽ. 
 
Ë cet Žgard, la rŽduction du temps de travail pourra •tre rŽalisŽe par les entreprises et selon les 
modalitŽs dŽfinies ˆ ce niveau, sur la base d'un horaire hebdomadaire moyen et d'un contingent 
annuel d'heures supplŽmentaires infŽrieurs aux bases fixŽes par l'article 3 du chapitre II. 
 
Les nouvelles formes d'amŽnagement du temps de travail doivent amŽliorer les conditions de 
travail et de vie des salariŽs, prendre en compte leurs demandes et dŽvelopper ˆ l'aide de 
l'accord du 23 juin 1995, l'insertion professionnelle des jeunes. 
 
Elles doivent permettre de rŽduire le recours aux contrats de travail prŽcaires. 
 
L'organisation du temps de travail doit en outre permettre de faire face dans les meilleurs dŽlais 
et aux meilleurs cožts, aux fluctuations d'activitŽ auxquelles elles sont confrontŽes. 
 
C'est pourquoi, ils conviennent de prŽciser les mesures d'amŽnagement du temps de travail 
susceptibles de rŽpondre aux besoins des entreprises et Žtablissements de la branche et aux 
aspirations de leurs salariŽs, ˆ savoir :  

-  modulations des horaires de travail, chapitre II ; 
-  travail ˆ temps partiel, chapitre III ;  
-  dispositions diverses et gŽnŽrales sur le temps de travail, chapitre IV . 

 
 
Enfin, pour rŽpondre ˆ ces objectifs, les parties signataires rappellent l'une des indications 
contenues dans l'accord du 31 octobre 1995 tendant au dŽveloppement du remplacement du 
payement des heures supplŽmentaires par une prise de repos Žquivalent. 
 
Afin de tenir compte de la situation propre ˆ chaque entreprise, les parties signataires 
conviennent que le prŽsent accord constitue un cadre de rŽfŽrence dont la mise en oeuvre sera 
assurŽe au sein des entreprises regroupŽes dans les diffŽrents secteurs d'activitŽ et tenant 
compte des spŽcificitŽs de chacune d'elles. 
 
Les parties signataires fixent ainsi, par le prŽsent accord, le cadre auquel les entreprises entrant 
dans son champ d'application auront ˆ se rŽfŽrer, outre les dispositions lŽgales et rŽglementaires 
en vigueur, lorsqu'elles entendront mettre en application une ou plusieurs mesures dŽveloppŽes 
ci-apr•s.  
 
Par ailleurs, les parties signataires conviennent de l'ouverture de nŽgociations paritaires relatives 
ˆ la mise en place des dispositions de l'accord national interprofessionnel du 31 octobre 1995 et 
de la loi du 12 novembre 1996 relatifs ˆ la politi que contractuelle, au cours de l'annŽe 1997. 
 
 

Article unique  
FU)C:&+()::'$*)2$#5 &

Le prŽsent accord est applicable aux entreprises relevant des activitŽs listŽes ˆ l'article 1 
ÇChamp d'applicationÈ de la convention collective rŽgionale de l'industrie du bois de pin maritime 
en for•t de Gascogne.  



 
 

CHAPITRE 1er  
Sort des accords d'entreprise ou d'Žtablissement 

relatifs ˆ l'amŽnagement du temps de travail  
Lorsque les entreprises ou Žtablissements ont conclu un accord d'amŽnagement du temps de 
travail ˆ durŽe  dŽterminŽe avant l'entrŽe en vigueur du prŽsent accord, cet accord d'entreprise ou 
d'Žtablissement continue ˆ s'appliquer jusqu'ˆ son terme, dans les conditions initiales 
sauf,dŽnonciation ou renŽgociation dudit accord par l'une ou l'autre des parties signataires de 
l'accord dans les formes prescrites par l'accord. 
 
Lorsque les entreprises ou Žtablissements ont conclu un accord d'amŽnagement du temps de 
travail ˆ durŽe indŽterminŽe avant l'entrŽe en vigueur du prŽsent accord, cet accord d'entreprise 
ou d'Žtablissement s'applique, sauf dŽnonciation par l'une ou l'autre des parties, ou renŽgociation 
dudit accord par les parties signataires de l'accord dans les formes prescrites par l'accord. 
 
 

CHAPITRE II 
Modulations des horaires de travail  

Les partenaires sociaux prŽvoient pour les entreprises et Žtablissements de la branche la 
possibilitŽ de moduler l'horaire hebdomadaire de travail, au niveau de l'entreprise ou de 
l'Žtablissement. 
 
De ce fait, ils conviennent d'instaurer deux types de modulation des horaires : types II et III. 
 
Les entreprises ou les Žtablissements ne peuvent pour le personnel concernŽ modifier en cours 
de modulation, le type de modulation ou d'amŽnagement retenu initialement pour la pŽriode 
concernŽe. 
 

Article 1er  
V$4:#4$2$#54&*#CC,564&),E&C#+,')2$#54&+6&2P:64&]]&62&]]]&

!9#+$7$1&:)%&)/65)52&5#&-&+,&-J&46:26C3%6&-JJ><&1265+,&:)%&)%%=21&+,&;&D,$''62&-JJM<&@A&-6%&
46:26C3%6&-JJM&62&)::'$*)3'6&B&*#C:26%&+,&-6%&D#,%&+,&C#$4&4,$/)52&')&:,3'$*)2$#5&),&D#,%5)'&

#77$*$6'&+6&4#5&)%%=21&+(6E2654$#58&
 
1 - Mise en oeuvre de la modulation  
 
Dans les entreprises ou Žtablissements dotŽs de dŽlŽguŽs syndicaux dŽsignŽs par une 
organisation syndicale de salariŽs reconnue reprŽsentative au niveau national, habilitŽs ˆ 
nŽgocier et ˆ conclure des accords conformŽment ˆ la lŽgislation en vigueur, la mise en place 
des mesures de modulation des horaires de travail (types II et III) est subordonnŽe ˆ un accord 
avec ceux-ci. 
 
L'accord portera notamment sur les modalitŽs de mise en oeuvre et les contreparties accordŽes 
aux salariŽs (ces contreparties peuvent •tre diffŽrentes de celles prŽvues par le prŽsent accord 
de branche). 
 
Ë dŽfaut d'interlocuteurs habilitŽs ˆ nŽgocier, l'entreprise peut procŽder ˆ la mise en place de la 
modulation dans les conditions fixŽes au prŽsent chapitre. 
 



Dans les deux cas visŽs ci-dessus, la mise en oeuvre de la modulation de la durŽe du travail 
nŽcessite l'information sur les raisons Žconomiques et sociales la motivant et la consultation pour 
avis du comitŽ d'entreprise ou d'Žtablissement ou ˆ dŽfaut des dŽlŽguŽs du personnel s'ils 
existent sur ses modalitŽs d'application. 
 
L'information et la consultation porteront sur  

-  la durŽe prŽvisible de la mesure de modulation ; 
-  la pŽriode de modulation et la programmation indicative ; 
-  la nouvelle organisation du travail ; 
-  le personnel concernŽ par la modulation ; 
-  le type de contreparties retenues en compensation de la mesure adoptŽe ; 
-  l'incidence sur l'emploi rŽsultant de la nouvelle organisation. 

 

 
2 - Programmation  
 
La modulation, fait l'objet d'une programmation prŽalable, dŽfinissant de fa•on indicative les 
pŽriodes de basse et haute activitŽs prŽvues par l'entreprise ou l'Žtablissement. 
 
La durŽe de la, ou des pŽriodes de modulation, est dŽfinie par une programmation arr•tŽe apr•s 
avis du comitŽ d'entreprise ou ˆ dŽfaut des dŽlŽguŽs du personnel s'ils existent. 
 
Les salariŽs en sont informŽs collectivement par voie d'affichage au moins 15 jours calendaires 
avant sa mise en oeuvre. 
 
En cas de circonstances exceptionnelles, la programmation indicative peut •tre modifiŽe sous 
respect d'un dŽlai de prŽvenance minimum de 4 jours ouvrables. 
 
Les circonstances exceptionnelles sont des variations brusques et importantes du volume de 
production rŽsultant notamment de  

-  commandes nouvelles ou modifiŽes (dŽlai, volume, caractŽristique) ; 
-  pertes de clients ou de marchŽs entra”nant une baisse d'activitŽ ; 
-  difficultŽs d'approvisionnement (mati•res premi•res, sources d'Žnergie, outillages).  

 

 
3 - Limite de la durŽe hebdoma daire du travail  
 
La programmation de la modulation prŽvoit la durŽe du travail fixŽe en application des 
dispositions lŽgales et rŽglementaires en vigueur. 

 
4 - Traitement de la rŽmunŽration  
 
La rŽmunŽration servie mensuellement est calculŽe et lissŽe sur la base de l'horaire moyen et 
est indŽpendante de l'horaire rŽellement accompli. 
 
L'employeur devra tenir pour chaque salariŽ dont l'horaire de travail est modulŽ, un compte 
individuel faisant appara”tre les diverses catŽgories d'heures de prŽsence et d'absence, et les 
heures de travail effectuŽes. 
 
Un double de ce document est remis chaque mois aux salariŽs concernŽs en m•me temps que 
leur bulletin de salaire. 



 
5 - Traitement de la rŽmunŽration en cas de pŽriodes non travaillŽes  
 
En cas de pŽriode non travaillŽe, donnant lieu ˆ indemnisation par l'employeur, tels que, arr•ts 
maladie, accidents, congŽs lŽgaux et conventionnels ou pŽriode de formation, l'indemnisation 
due est calculŽe sur la base de la rŽmunŽration lissŽe. 
 
En cas d'absence ne donnant pas lieu ˆ rŽmunŽration ou indemnisation, la rŽmunŽration lissŽe 
du salariŽ concernŽ est adaptŽe par abattement correspondant ˆ la durŽe de l'absence, compte 
tenu des r•gles fixŽes ci -dessous. 

 
6 - Compensation des heures de travail du salariŽ n'ayant pas travaillŽ toute la pŽriode de 
modulation. 

 
6.1 - Lorsque le salariŽ n'a pas travaillŽ l'ensemble de la pŽriode de modulation du fait d'une 
embauche en cours de pŽriode de modulation, deux hypoth•ses peuvent se prŽsenter ˆ la fin de 
la pŽriode de modulation : 

-  la moyenne des heures de travail effectuŽes par le salariŽ  (note 3)  
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 pendant la pŽriode de modulation est supŽrieure ˆ l'horaire moyen de travail pratiquŽ 
pendant la pŽriode de la modulation, dans ce cas ; les heures excŽdentaires peuvent 
•tre, avec accord des salariŽs concernŽs et de l'employeur :  
-  soit payŽes en tant qu'heures supplŽmentaires ; 
-  soit prises sous forme de repos Žquivalent ; 
-  la moyenne des heures de travail effectuŽes par le salariŽ  (note 3)  
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 pendant la pŽriode de modulation est infŽrieure ˆ l'horaire moyen de travail pratiquŽ 
pendant la pŽriode de la modulation, dans ce cas la rŽmunŽration du salariŽ est calculŽe 
en fonction de son temps de travail rŽel. 

 

 
6.2 - Lorsque le salariŽ n'a pas travaillŽ l'ensemble de la pŽriode de modulation, pour cause de 
rupture de son contrat de travail, deux hypoth•ses peuvent se prŽsenter au moment de son 
dŽpart : 

-  la moyenne des heures de travail effectuŽes par le salariŽ,  (note 3)  
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 pendant la pŽriode de modulation, est supŽrieure ˆ l'horaire moyen de travail pratiquŽ 
pendant la pŽriode de la modulation, dans ce cas les heures excŽdentaires sont 
considŽrŽes comme des heures supplŽmentaires et payŽes comme telles ; 
-  la moyenne des heures de travail effectuŽes par le salariŽ,  (note 3)  
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 pendant la pŽriode de modulation est infŽrieure ˆ l'horaire moyen de travail pratiquŽ 
pendant la pŽriode de la modulation ; 
-  en cas de licenciement pour motif Žconomique, la rŽmunŽration du salariŽ est Žgale au 
montant de la rŽmunŽration lissŽe due aux salariŽs concernŽs par la mesure de 
modulation ; 
-  pour tous les autres cas de rupture du contrat de travail, la rŽmunŽration du salariŽ est 
Žgale ˆ son temps de trava il rŽel au cours de la pŽriode de modulation. 

 

 
7 - Traitement des indemnitŽs liŽes ˆ la rupture du contrat de travail.  
 
Ces indemnitŽs se calculent sur la base de la rŽmunŽration lissŽe du salariŽ concernŽ et dans le 
respect des articles  

-   L. 122-8 du code du travail en cas de dispense par l'employeur de l'exŽcution du 
travail pendant le prŽavis ; 
-   L. 223-11 et L. 223-14 du code du travail relatifs ˆ l'indemnitŽ compensatrice de 
congŽs payŽs ; 
-  et de l'article 5 de l'accord national interprofessionnel du 10 dŽcembre 1977 relatif au 
mode de calcul de l'indemnitŽ lŽgale de licenciement. 

 

 
8 - Personnel d'encadrement  
 
Le prŽsent accord s'applique au personnel d'encadrement. 

 
9 - Personnel travaillant en 3 x 8  
 
Le prŽsent chapitre ne s'applique pas au personnel travaillant en 3 x 8. 

 
10 - Personnel en CDD et intŽrimaires  
 
Le recours ˆ des salariŽs en contrat ˆ durŽe dŽterminŽe, et ˆ des travailleurs intŽrimaires est 
possible pendant la pŽriode de modulation, dans le respect de la rŽglementation en vigueur. 

 
11 - Recours au ch™mage partiel  
 
En cours de modulation, le recours au ch™mage partiel est possible lorsque le calendrier de 
programmation ne peut •tre respectŽ. Il intervient dans les conditions lŽgales en vigueur.  
 
La durŽe hebdomadaire minimale de travail, en dessous de laquelle la procŽdure de ch™mage 
partiel pourra •tre mise en oeuvre dans les conditions prŽvues par l'article L.  351-25 du code du 
travail, correspondra ˆ la limite infŽrieure fixŽe dans le cadre de la programmation de la 
modulation dans l'entreprise ou l'Žtablissement. 



 
12 - Interruptions accidentelles de travail  
 
Le prŽsent accord ne remet pas en cause les dispositions conventionnelles prŽexistantes sur les 
interruptions accidentelles de travail. 

 
Article 2  
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1 - Principe de la modulation  
 
La modulation du temps de travail de type II permet la variation de la durŽe hebdomadaire du 
travail sur tout ou partie de l'annŽe, ˆ condition que la durŽe n'exc•de pas la moyenne de 39 
heures par semaine. 
 
Les heures effectuŽes en de•ˆ et au -delˆ de l'horaire moyen et dans les limites maximales 
fixŽes ˆ l'article 1 er du chapitre II, se compensent arithmŽtiquement dans le cadre de la pŽriode 
de modulation adoptŽe. 

 
2 - Contreparties accordŽes aux salariŽs concernŽs par la modu lation de 
type II pendant la durŽe d'application de celle -ci  
 
Les entreprises ou Žtablissements qui recourent ˆ la modulation de type II accordent des 
contreparties aux salariŽs concernŽs. Les contreparties s'appliquent pendant la durŽe de recours 
ˆ la nou velle organisation du travail. 
 
Les contreparties comprendront la rŽduction ˆ 90 heures du contingent d'heures 
supplŽmentaires par an et par salariŽ, pour les salariŽs concernŽs par la modulation, et pour 
l'annŽe civile correspondant ˆ la mise en oeuvre de  la modulation de type II. 
 
Par ailleurs, en contrepartie le salariŽ bŽnŽficiera d'un nombre d'heures de congŽ correspondant 
ˆ 8 % du nombre total d'heures dŽplacŽes. Ces heures seront dŽcomptŽes en fin de pŽriode 
d'amplitude et seront prises en pŽriode de faible activitŽ, dans un dŽlai maximal de 6 mois 
suivant l'ouverture du droit. 
 
Elles seront prises par demi-journŽe rŽputŽe Žgale ˆ 4 heures ou par journŽe rŽputŽe Žgale ˆ 8 
heures, ou feront l'objet du payement d'une indemnitŽ compensatrice Žquivalente, calculŽe sur le 
taux horaire de base, et versŽe mensuellement pendant la durŽe de recours ˆ la nouvelle 
organisation du travail. 
 
Dans l'hypoth•se o• le droit est infŽrieur ˆ 4 heures en fin de pŽriode, il devra •tre soldŽ par le 
payement d'une indemnitŽ compensatrice Žquivalente. 
 
L'entreprise peut retenir des contreparties diffŽrentes mais au moins Žquivalentes ˆ celles 
indiquŽes ci-dessus. 
 
Ces contreparties diffŽrentes sont fixŽes par l'accord visŽ ˆ l'article 1-1 , conclu avec le(s) 
dŽlŽguŽ(s) syndicaux. 
 



En l'absence de dŽlŽguŽs syndicaux, la contrepartie est prŽcisŽe apr•s avis du comitŽ 
d'entreprise, ou des dŽlŽguŽs du personnel s'ils existent ou ˆ dŽfaut des salariŽs concernŽs. 

 
3 - Heures de travail accomplies au -delˆ de la durŽe hebdomadaire  
 
Pendant la pŽriode de modulation, les heures effectuŽes dans les limites maximales fixŽes ˆ 
l'article 1-3 du chapitre II ne sont pas considŽrŽes comme des heures supplŽmentaires. Elles ne 
donnent donc lieu ni ˆ majoration de salaire ni ˆ repos compensateur,  et ne s'imputent pas sur le 
contingent annuel d'heures supplŽmentaires. 
 
Ë la fin de la pŽriode de mise en oeuvre de la modulation, en application de l'article L. 212-8-2 du 
code du travail, lorsque la durŽe du travail constatŽe exc•de en moyenne sur un an 39 heures 
par semaine travaillŽe, les heures effectuŽes au-delˆ de 39 heures hebdomadaires en moyenne 
par semaine travaillŽe ouvrent droit, au choix des salariŽs concernŽs, et avec l'accord de 
l'employeur pour la prise d'un repos compensateur  

-  soit ˆ un payement majorŽ, et le cas ŽchŽant au repos compensateur de droit commun 
; 
-  soit ˆ un repos compensateur de remplacement Žquivalent, calculŽ selon les 
dispositions lŽgales et rŽglementaires en vigueur ; 
-  soit ˆ une formule combinant le payement majo rŽ et le repos compensateur de 
remplacement tels que dŽfinis ci-dessus. 

 
 
Ces heures s'imputent sur le contingent annuel d'heures supplŽmentaires de 90 heures, sauf 
pour les entreprises ou Žtablissements qui remplacent la majoration des heures supplŽmentaires 
par un repos compensateur de remplacement Žquivalent. 
 
Ce repos compensateur de remplacement se cumule, le cas ŽchŽant, avec les repos 
compensateurs de droit commun instituŽs par l'article L. 212-5-1 du code du travail. 
 
En outre, en application de l'article L. 212-8-2 , dernier alinŽa, le taux de majoration portant sur 
les heures effectuŽes au-delˆ de 39 heures hebdomadaires en moyenne par semaine travaillŽe 
est majorŽ de 10 %. 
 
Des heures supplŽmentaires peuvent •tre rŽalisŽes au-delˆ du contingent an nuel d'heures 
supplŽmentaires conventionnel de 90 heures, apr•s avis du comitŽ d'entreprise, ou, ˆ dŽfaut, des 
dŽlŽguŽs du personnel s'ils existent, et autorisation de l'inspection du travail. 

 
Article 3  
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1 - Principe de l'annualisation. - RŽduction du temps de travail  
 
Dans la perspective du maintien ou du dŽveloppement de l'emploi, la modulation de type III 
consiste en une rŽpartition de la durŽe du travail sur tout ou partie de l'annŽe assortie d'une 
rŽduction de la durŽe du travail. 

 
2 - Contreparties accordŽes aux salariŽs  
 
Les entreprises ou Žtablissements qui recourent ˆ la modulation de type III accordent des 
contreparties aux salariŽs concernŽs. Les contreparties s'appliquent pendant la durŽe de recours 
ˆ la nouvelle organisation du travail.  



 
Premi•re contrepartie :  rŽduction du temps de travail 
 
Les entreprises ou Žtablissements qui recourent ˆ la modulation de type III doivent ramener leur 
horaire hebdomadaire moyen ˆ  38 heures sans rŽduction de salaire. 
 
Deuxi•me contrepartie :  rŽduction du contingent d'heures supplŽmentaires 
 
L'entreprise ou l'Žtablissement qui entend mettre en oeuvre cette mesure doit ramener son 
contingent d'heures supplŽmentaires ˆ 90 heures par a n et par salariŽ concernŽ par la 
modulation, et pour l'annŽe civile correspondant ˆ la mise en oeuvre de la modulation de type III.  

 
3 - Heures de travail accomplies au -delˆ de la limite hebdomadaire  
 
Pendant la pŽriode de modulation fixŽe par l'employeur, les heures effectuŽes dans les limites 
fixŽes ˆ l'article 1 -3 du chapitre II ne sont pas considŽrŽes comme des heures supplŽmentaires. 
Elles ne donnent donc lieu ni ˆ majoration de salaire, ni ˆ repos compensateur et ne s'imputent 
pas sur le contingent annuel d'heures supplŽmentaires de 90 heures. 
 
Ë la fin de la pŽriode de modulation fixŽe par l'employeur, les heures effectuŽes au-delˆ de 38 
heures hebdomadaires en moyenne sur la pŽriode de modulation, ouvrent droit au choix des 
salariŽs concernŽs, et avec l'accord de l'employeur pour la prise d'un repos compensateur  

-  soit ˆ un payement majorŽ, et le cas ŽchŽant au repos compensateur de droit commun 
; 
-  soit ˆ un repos compensateur de remplacement Žquivalent, calculŽ selon les 
dispositions lŽgales et rŽglementaires en vigueur ; 
-  soit ˆ une formule combinant le payement majorŽ et le repos compensateur de 
remplacement tels que dŽfinis ci-dessus. 

 
 
Ces heures s'imputent sur le contingent annuel d'heures supplŽmentaires de 90 heures, sauf 
pour les entreprises ou Žtablissements qui remplacent la majoration des heures supplŽmentaires 
par un repos compensateur de remplacement Žquivalent. 
 
Ce repos compensateur de remplacement se cumule, le cas ŽchŽant, avec les repos 
compensateurs de droit commun instituŽs par l'article L. 212-5 du code du travail. 
 
Des heures supplŽmentaires peuvent •tre rŽalisŽes au-delˆ du contingent annuel d'heures 
supplŽmentaires conventionnel de 90 heures, apr•s avis du comitŽ d'entreprise ou, ˆ dŽfaut des 
dŽlŽguŽs du personnel, s'ils existent, et autorisation de l'inspection du travail. 

 

CHAPITRE III 
Travail ˆ temps partiel  
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Le travail ˆ temps partiel peut •tre mis en place ˆ l'initiative du chef d'entreprise ou 
d'Žtablissement apr•s avis du comitŽ d'entreprise, ou, ˆ dŽfaut, des dŽlŽguŽs du personnel s'ils 
existent. L'inspecteur du travail doit •tre informŽ de cet avis dans un dŽlai de 15 jours.  
 
En l'absence de reprŽsentation du personnel, l'inspecteur du travail doit •tre informŽ avant 
l'introduction des horaires ˆ temps partiel dans l'entreprise.  



 
L'avis des reprŽsentants du personnel porte sur le principe de la pratique de l'horaire ˆ temps 
partiel. 
 
Le travail ˆ temps partiel peut Žgalement •tre mis en place ˆ la demande des salariŽs.  
 
Le contrat de travail des salariŽs ˆ temps partiel doit comporter les mentions o bligatoires, 
notamment celles relatives ˆ la rŽmunŽration, au nombre d'heures et ˆ leur rŽpartition, aux 
heures complŽmentaires ou supplŽmentaires et aux garanties collectives et individuelles des 
droits des salariŽs ˆ temps partiel, ainsi que des prŽcisions relatives ˆ la rŽvision du contrat de 
travail. 
 
Les horaires de travail des salariŽs ˆ temps partiel ne peuvent pas comporter plus d'une 
interruption d'activitŽ au cours d'une m•me journŽe.  
 
Les salariŽs ˆ temps partiel bŽnŽficient des droits relevant du statut individuel ou collectif 
reconnus aux salariŽs ˆ temps complet par la loi, les conventions ou accords collectifs 
d'entreprise ou d'Žtablissement, sous rŽserve, en ce qui concerne les droits conventionnels, de 
modalitŽs spŽcifiques prŽvues par une convention ou un accord collectif. 
 
Ainsi notamment, les salariŽs ˆ temps partiel sont Žlecteurs et Žligibles aux Žlections des 
institutions reprŽsentatives du personnel. 
 
De m•me ils peuvent •tre dŽsignŽs par les organisations syndicales des salariŽs reprŽ sentatives 
au plan national, aux fonctions de dŽlŽguŽs syndicaux. 
 
L'ensemble de ces dispositions visŽes au deux alinŽas ci-dessus est rŽgi par la rŽglementation 
en vigueur. 
 
Les droits ou obligations liŽs ˆ l'exercice du mandat de reprŽsentant Žlu ou dŽsignŽ par un 
salariŽ ˆ temps partiel sont rŽgis par la rŽglementation en vigueur. 
 
Ils bŽnŽficient d'une ŽgalitŽ d'acc•s aux possibilitŽs d'Žvolution de carri•re, de formation et de 
promotion. 
 

Article 1er  
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1 - Transf ormation du contrat de travail plein en contrat de travail ˆ temps 
partiel, ˆ la demande du salariŽ  
 
La demande d'un salariŽ ˆ temps plein souhaitant travailler ˆ temps partiel doit •tre effectuŽe par 
Žcrit (lettre recommandŽe avec accusŽ de rŽception), et doit •tre explicite.  
 
Si la demande est acceptŽe, un avenant au contrat de travail sera Žtabli prŽcisant les nouvelles 
conditions d'emploi et rev•tu de l'accord expr•s des parties.  
 
En tout Žtat de cause, la rŽponse motivŽe de l'employeur sera communiquŽe au salariŽ dans le 
mois suivant la rŽception de sa demande. 
 
Ces dispositions ne substituent pas ˆ la procŽdure spŽcifique du congŽ parental d'Žducation ˆ 
temps partiel. 



 
2 - Transformation du contrat de travail ˆ temps plein en contrat de travail 
ˆ tem ps partiel ˆ la demande de l'entreprise ou de l'Žtablissement  
 
Lorsqu'il est proposŽ ˆ un salariŽ ˆ temps plein de travailler ˆ temps partiel hebdomadaire, 
mensuel ou annualisŽ la procŽdure suivante doit •tre respectŽe  

-  un entretien ayant pour objet la prŽsentation de la transformation, ses motifs, et ses 
consŽquences, doit •tre organisŽ avec le salariŽ concernŽ. Ce dernier pourra se faire 
assister d'un membre du personnel de son choix. 

 
 
Au terme de cet entretien, et si le projet persiste, la transformation est proposŽe par Žcrit 
recommandŽ avec accusŽ de rŽception au salariŽ  

-  le salariŽ dispose alors d'un dŽlai d'un mois pour accepter ou refuser la proposition ˆ 
partir de la rŽception de celle-ci ; 
-  en cas d'acceptation, un avenant au contrat de travail est rŽdigŽ et signŽ par les deux 
parties. 

 
 
Le refus par un salariŽ d'effectuer un travail ˆ temps partiel ne constitue ni une faute ni un motif 
de licenciement. 

 
3 - PrioritŽ d'acc•s au temps plein et au temps partiel  
 
Les salariŽs ˆ temps plein qui souhaitent occuper ou reprendre un poste ˆ temps partiel, dans la 
m•me entreprise ou le m•me Žtablissement, bŽnŽficient d'une prioritŽ pour l'attribution d'un 
emploi Žquivalent. 
 
Les salariŽs ˆ temps part iel qui souhaitent occuper ou reprendre un travail ˆ temps plein 
bŽnŽficient d'une prioritŽ Žquivalente. 
 
L'entreprise doit porter ˆ la connaissance du personnel la liste des postes disponibles 
correspondants. 

 
Article 2  
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1 - DŽfinition  
 
Sont travailleurs ˆ temps partiel les salariŽs dont le contrat de travail prŽvoit un horaire 
hebdomadaire ou une durŽe mensuelle de travail infŽrieurs d'au moins 1/5 ˆ la durŽe du travail 
fixŽe par la loi ou par les accords d'entreprise ou d'Žtablissement, conformŽment ˆ l'article 
L. 212-4-2 du code du travail. 

 
2 - Heures complŽmentaires  
 
Les heures complŽmentaires ne peuvent porter la durŽe hebdomadaire du travail au niveau de la 
durŽe lŽgale ou conventionnelle du travail. 
 
Les salariŽs ˆ temps partiel peuvent effectuer des heures complŽmentaires dans la limite du tiers 
de la durŽe du travail prŽvue au contrat. Dans cette hypoth•se, les journŽes travaillŽes doivent 



comporter une pŽriode minimale de travail continue d'au moins 2 heures. 
 
Un dŽlai de prŽvenance de 7 jours calendaires doit •tre respectŽ, sauf circonstances 
exceptionnelles, afin de prŽvenir le ou les salariŽs concernŽs par des heures complŽmentaires. 
 
Les circonstances exceptionnelles sont des variations brusques et importantes du volume de 
production rŽsultant notamment de  

-  commandes nouvelles ou modifiŽes (dŽlai, volume, caractŽristique) ; 
-  pertes de clients ou de marchŽs entra”nant une baisse d'activitŽ ; 
-  difficultŽs d'approvisionnement (mati•res pre mi•res, sources d'Žnergie, outillages) ;  
-  intempŽries, sinistres, pannes, probl•mes urgents liŽs ˆ la sŽcuritŽ et ˆ la 
maintenance. 

 

 
Article 3  

I55,)'$4)2$#5&+,&2%)/)$'&B&26C:4&:)%2$6'&
Le contrat de travail ˆ temps partiel peut •tre instituŽ sur une base annuelle. La mise en oeuvre 
d'une telle organisation peut ˆ la fois amŽliorer le service rendu ˆ la client•le, mieux rŽpondre 
aux aspirations des salariŽs et aux contraintes de gestion de l'entreprise. 
 
Le contrat de travail ˆ temps partiel an nualisŽ prŽvoit la fixation d'une pŽriode minimale de travail 
continu. 

 
1 - DŽfinition  
 
Sont travailleurs ˆ temps partiel dans le cadre de l'annŽe, les salariŽs occupŽs selon une 
alternance de pŽriodes travaillŽes et non travaillŽes, dont la durŽe de travail annuelle est 
infŽrieure d'au moins 1/5 ˆ celle qui rŽsulte de l'application, sur cette m•me pŽriode, de la durŽe 
lŽgale ou conventionnelle du travail diminuŽe des heures correspondant aux jours de congŽs 
lŽgaux ou conventionnels. 

 
2 - RŽdaction du c ontrat de travail ou de l'avenant ˆ temps partiel 
annualisŽ  
 
La conclusion d'un contrat de travail ˆ temps partiel annualisŽ, ou d'un avenant fait l'objet d'un 
Žcrit. 
 
L'avenant ou le contrat de travail ˆ temps partiel annualisŽ indique outre les mentions 
obligatoires prŽvues ˆ la rŽglementation en vigueur, la durŽe annuelle effective du travail, qui ne 
peut •tre supŽrieure aux limites fixŽes par la rŽglementation. 
 
Le contrat ou l'avenant peut prŽvoir la possibilitŽ d'effectuer des heures complŽmentaires et 
supplŽmentaires dans la limite du tiers de la durŽe annuelle prŽvue par le contrat ou l'avenant, 
sans que la durŽe effective totale n'atteigne la durŽe lŽgale ou conventionnelle du travail. Dans 
cette hypoth•se, les journŽes travaillŽes doivent comporter  une pŽriode minimale de travail 
continue d'au moins 2 heures. 
 
L'avenant ou le contrat de travail doit Žgalement mentionner les pŽriodes travaillŽes et non 
travaillŽes au cours de l'annŽe  

-  lorsque la nature de l'activitŽ permet de dŽfinir avec prŽcision ces pŽriodes, le contrat 
indique la rŽpartition des horaires de travail au cours de chacune des pŽriodes ainsi 
dŽfinies ; les modifications Žventuelles de la rŽpartition entre les jours de la semaine ou 



entre les semaines du mois doivent •tre notifiŽes ˆ  l'intŽressŽ dans un dŽlai minimal de 3 
jours ouvrŽs. L'horaire ainsi dŽterminŽ peut au cours de certaines pŽriodes de l'annŽe, 
•tre supŽrieur aux limites du temps partiel hebdomadaire, voire •tre identique ˆ celui des 
salariŽs ˆ temps plein. Pour autant, l'intŽressŽ conserve le statut de salariŽ ˆ temps 
partiel d•s lors que, pour l'annŽe enti•re, la durŽe effective du travail n'aura pas dŽpassŽ 
les limites fixŽes par la rŽglementation sur la dŽfinition du travail ˆ temps partiel ; 
-  lorsque la nature de l'activitŽ ne permet pas de fixer prŽcisŽment ˆ l'avance les 
pŽriodes de travail le contrat ou l'avenant doit fixer les pŽriodes de l'annŽe ˆ l'intŽrieur 
desquelles l'employeur pourra solliciter le salariŽ avec un dŽlai de prŽvenance d'au 
moins 7 jours. Celui-ci pourra refuser une demande de travail ou la rŽpartition des 
horaires proposŽe, dans les conditions et limites fixŽes par la lŽgislation en vigueur. 

 

 
3 - RŽmunŽration  
 
La rŽmunŽration des salariŽs qui travaillent selon un temps partiel annualisŽ peut •tre lissŽe sur 
l'annŽe. 
 
Les heures complŽmentaires et supplŽmentaires sont payŽes sur le mois considŽrŽ en fonction 
du nombre d'heures complŽmentaires et supplŽmentaires effectivement accomplies dans le 
mois. 

 
4 - Ch™mage partiel 
 
Si pour des raisons Žconomiques, les heures effectuŽes par le salariŽ sont infŽrieures ˆ la durŽe 
minimale de travail fixŽe au contrat, il est fait recours au ch™mage partiel dans les conditions 
lŽgales et rŽglementaires en vigueur. 

 
5 - Traitement de la rŽmunŽ ration en cas de rupture du contrat de travail  
 
En cas de rupture du contrat de travail, lorsque la rŽmunŽration du salariŽ est lissŽe, il convient 
de procŽder ˆ la rŽgularisation de la rŽmunŽration sur la base de l'horaire de travail rŽellement 
effectuŽ. 

 
6 - Traitement des indemnitŽs liŽes ˆ la rupture du contrat de travail  
 
En cas de dŽpart du salariŽ de l'entreprise ou de l'Žtablissement en cours de pŽriode annuelle, 
les sommes dues ˆ l'intŽressŽ se calculent conformŽment aux dispositions lŽgislatives et 
conventionnelles en vigueur, et sur la base de la rŽmunŽration lissŽe lorsqu'elle l'est. 
 
Ces indemnitŽs se calculent dans le respect des articles  

-   L. 122-8 du code du travail en cas de dispense par l'employeur de l'exŽcution du 
travail pendant le prŽavis ; 
-   L. 223-11 et L. 223-14 du code du travail relatifs ˆ l'indemnitŽ compensatrice de 
congŽs payŽs ; 
-  de l'article 5 de l'accord national interprofessionnel du 10 dŽcembre 1977 relatif au 
mode de calcul de l'indemnitŽ lŽgale de licenciement ; 
-  et de l'article L. 212-4-2 du code du travail relatif au mode de calcul de l'indemnitŽ de 
licenciement des salariŽs ayant ŽtŽ occupŽs ˆ temps complet et ˆ temps partiel dans la 
m•me entreprise.  

 



 

CHAPITRE IV 
Dispositions diverses et gŽnŽrales sur le t emps 

de travail  
 

Article 1er  
H1:)%2$2$#5&+6&')&+,%16&U63+#C)+)$%6&+,&2%)/)$'&

La rŽpartition du temps de travail effectif hebdomadaire pourra se faire, apr•s consultation du 
comitŽ d'entreprise ou des dŽlŽguŽs du personnel, sur 4 ˆ 6 jours. 
 
 

Article 2  
X%$5*$:6&Q151%)'&+,&%6C:')*6C652&+,&:)P6C652&+64&U6,%64&4,::'1C652)$%64&

:)%&,5&%6:#4&*#C:654)26,%&+6&%6C:')*6C652&
La rŽmunŽration des heures supplŽmentaires peut •tre convertie, pour tout ou partie de ces 
heures, en temps de repos compensateur de remplacement d'une durŽe Žquivalente. 
 
Le repos compensateur de remplacement se cumule avec le repos compensateur de droit 
commun tel que prŽvu par l'article L. 212-5-1 . 
 
L'employeur dŽtermine, apr•s consultation du comitŽ d'entreprise ou des dŽlŽguŽs du personnel 
lorsqu'ils existent  

-  si la conversion est une mesure collective, ou individuelle ; 
-  la ou les pŽriodes de l'annŽe pendant lesquelles la rŽmunŽration des heures 
supplŽmentaires sera convertie en temps de repos ; 
-  la ou les pŽriodes de faible activitŽ pendant lesquelles les salariŽs pourront prendre le 
repos compensateur de remplacement. 

 
 
Les heures supplŽmentaires faisant l'objet d'un remplacement de leur rŽmunŽration par un repos 
compensateur ne sont pas imputŽes sur le contingent annuel d'heures supplŽmentaires. 
 
Le salariŽ re•oit mensuellement une information, annexŽe ˆ son bulletin de paie, lui indiquant 
l'Žtat de ses droits ˆ repos.  
 
Le salariŽ peut prendre le repos compensateur lŽgal ou de remplacement lorsqu'il a capitalisŽ 4 
heures. 
 
Le repos compensateur lŽgal ou de remplacement est pris aux dates fixŽes conjointement par le 
salariŽ et l'employeur, par demi-journŽe rŽputŽe Žgale ˆ 4 heures, ou par journŽe enti•re rŽputŽe 
Žgale ˆ 8 heures, dans un dŽlai d'un an suivant l'ouverture du droit.  
 
Les pŽriodes de repos compensateur lŽgal ou de remplacement peuvent •tre accolŽes aux 
pŽriodes de congŽs payŽs. 
 
Ils n'entra”nent aucune diminution de rŽmunŽration. 
 
 

CHAPITRE V 



Bilan d'application, durŽe et date d'entrŽe en 
vigueur de l'accord  

 
Article 1er  

V1:W2&
Le prŽsent accord sera dŽposŽ en application de l'article L. 132-10 du code du travail. 
 
 

Article 2  
SE2654$#5&

Les parties signataires demanderont l'extension du prŽsent accord, conformŽment aux 
dispositions des articles L. 133-1 et suivants du code du travail. 
 
 

Article 3  
V)26&+(67762&

Le prŽsent accord n'entrera en vigueur, Žtant subordonnŽ ˆ l'extension ministŽrielle, que le 
premier jour du mois civil suivant la publication de son arr•tŽ d'extension au Journal officiel.  
 
 

Article 4  
V$77$*,'214&+()::'$*)2$#5&

Les parties signataires conviennent de se rŽunir en cas de difficultŽs d'application, en vue 
d'Žtudier les possibilitŽs d'amŽnagements, de modifications voire de suppressions des 
dispositions du prŽsent accord. 
 
 

Artic le 5 
F'),46&+6&4),/6Q)%+6&

Le prŽsent accord ne peut en aucun cas se cumuler avec des obligations ultŽrieures d'origine 
lŽgislative, rŽglementaire ou conventionnelle relatives aux questions qu'il aborde et ayant une 
incidence directe ou indirecte sur son contenu. 
 
Dans cette hypoth•se, les partenaires sociaux signataires du prŽsent accord conviennent de se 
rŽunir afin de procŽder au rŽexamen de ces dispositions, avant toute mise en cause dŽfinitive de 
l'accord. 
 
 

Article 6  
V,%16&+6&'()**#%+&

Le prŽsent accord est conclu pour une durŽe indŽterminŽe. 
 
 

Article 7  
`$')5&+()::'$*)2$#5&R&SE)C65&2%$655)'&R&F'),46&+6&%1/$4$#5&

 
a - Bilan d'application  
 
Les parties signataires conviennent de dresser dans le cadre d'une rŽunion paritaire, au terme 
d'un dŽlai de trois ans ˆ compter de sa date d'effet, un bilan d'application du prŽsent accord.  
 



Ce bilan portera notamment sur l'horaire collectif moyen effectuŽ par les salariŽs des entreprises 
ayant eu recours aux modulations du temps de travail ou au temps partiel, le nombre moyen 
d'heures supplŽmentaires effectuŽes dans ces cadres, les amplitudes moyennes effectuŽes 
dans ces configurations, les difficultŽs organisationnelles rencontrŽes. 

 
b - Examen triennal  
 
Les parties signataires conviennent en outre d'effectuer un examen triennal des dispositions du 
prŽsent accord et de ses modalitŽs d'application. 

 
c - RŽvision  
 
Chaque partie signataire ou adhŽrente peut demander la rŽvision du prŽsent accord. Cette 
rŽvision sera demandŽe par lettre recommandŽe adressŽe aux parties signataires ou 
adhŽrentes, lettre qui comportera l'indication des articles mis en cause et une proposition de 
nouvelle rŽdaction. 
 
Une rŽunion d'examen de ces propositions devra se tenir au plus tard dans un dŽlai de 2 mois ˆ 
compter de la saisine. 

 
Article 8  
I+U14$#5&

Toute organisation professionnelle ou syndicale peut adhŽrer ultŽrieurement au prŽsent accord 
dans les conditions et modalitŽs prŽvues ˆ l'article L.  132-9 du code du travail. 
 
 

Accord du 16 juin 2000  
!"#$%&'()*+(*++,#-(&'(.(0*+/(SVV25(67(SS(0*+/(SVV2:(

!M))B>9*1B$(B$()+$0>$+(Y8'+(&'(08>/(/'>T*%#(B*()'1B>9*#>8%(*'(Y8'+%*B(8WW>9>$B(&$(/8%(
*++,#-(&<$P#$%/>8%5(/8>#(X(980)#$+(&'(2$+(*T+>B(SVV2:(

PrŽambule 
Les entreprises relevant des activitŽs de transformation du pin maritime listŽes ˆ l'article 1er Ç 
Champ d'application È de la convention collective rŽgionale de l'industrie du bois de pin maritime 
en for•t de Gascogne connaissent depuis plusieurs annŽes d es mutations liŽes ˆ la concurrence 
internationale et ˆ la concurrence inter -matŽriaux ainsi qu'ˆ l'Žvolution des conditions de 
commercialisation des produits avec notamment le dŽveloppement de nouveaux modes d'achat 
et de distribution. La temp•te du 27 dŽ cembre 1999 va accŽlŽrer ces mouvements structurels. 
 
Dans cet environnement Žconomique, technique et rŽglementaire Žvolutif, les professionnels du 
bois se sont toujours attachŽs ˆ s'adapter, en sauvegardant leur compŽtitivitŽ et l'emploi. Les 
partenaires sociaux partagent ce constat et sont conscients que ces impŽratifs s'imposent ˆ 
l'entreprise et ˆ ses salariŽs. Ces impŽratifs nŽcessitent une rŽflexion sur les conditions 
d'adaptation de l'entreprise, rŽflexion qui permettra le dŽveloppement et le maintien de l'emploi. 
Les lois relatives ˆ la rŽduction du temps de travail poursuivent des objectifs semblables.  
 
Le prŽsent accord s'attache ˆ intŽgrer le souhait des salariŽs d'une rŽduction du temps de travail 
permettant, sans remettre en cause la compŽtitivitŽ des entreprises, le maintien et le 
dŽveloppement de l'emploi, l'amŽlioration des conditions de travail et l'insertion professionnelle 
des jeunes. 



 
Ce texte exprime la volontŽ des partenaires sociaux signataires d'assurer la pŽrennitŽ des 
entreprises et de l'emploi, notamment dans le milieu rural. 
 
Le prŽsent accord respecte les nouvelles dispositions du code du travail et prend en compte les 
possibilitŽs ouvertes ˆ la nŽgociation conventionnelle.  
 
Les parties signataires, au vu des lois rŽduisant la durŽe lŽgale de travail ˆ 35 heures (au 1 er 
janvier 2000 ou au 1er fŽvrier 2002, selon les cas) et s'inscrivant dans une logique de 
dŽveloppement de l'emploi, dŽcident d'adopter les dispositions suivantes : 
 
 

Article 1er  
FU)C:&+()::'$*)2$#5 &

Le prŽsent accord est applicable aux entreprises relevant des activitŽs listŽes ˆ l'article 1er Ç 
Champ d'application È de la convention collective rŽgionale de l'industrie du bois de pin maritime 
en for•t de Gascogne.  
 
 

Article 2  
T#%2&+64&)**#%+4&+(652%6:%$46&#,&+(12)3'$446C652&%6')2$74&B&')&%1+,*2$#5&62&B&

'()C15)Q6C652&+,&26C:4&+6&2%)/)$'&
Lorsque les entreprises ou Žtablissements ont conclu un accord de rŽduction et d'amŽnagement 
du temps de travail ˆ durŽe indŽterminŽe ou dŽterminŽe avant l'entrŽe en vigueur du prŽsent 
accord, cet accord d'entreprise ou d'Žtablissement continue ˆ s'appliquer jusqu'ˆ son terme, dans 
les conditions initiales, sauf dŽnonciation ou renŽgociation dudit accord par l'une ou l'autre des 
parties signataires de l'accord dans les formes prescrites par l'accord. 
 
 

CHAPITRE Ier  
Dispositions gŽnŽrales sur le temps de travail  

 
Article 3  

_6C:4&+6&2%)/)$'&6776*2$7&
 
3.1 - DŽfinition du temps de travail effectif  
 
En application des dispositions de l'article L. 212-4 du code du travail, la durŽe du travail effectif 
est le temps pendant lequel le salariŽ est ˆ la disposition de l'employeur et doit se conformer ˆ 
ses directives sans pouvoir vaquer librement ˆ des occupations personnelles.  
 
Le temps nŽcessaire ˆ la restauration ainsi que les temps consacrŽs aux  pauses sont 
considŽrŽs comme du temps de travail effectif lorsque les crit•res dŽfinis au premier alinŽa sont 
rŽunis. Par ailleurs, le temps nŽcessaire ˆ l'habillage et au dŽshabillage, lorsque le port d'un 
tenue de travail est imposŽ par les dispositions lŽgislatives ou rŽglementaires ou par le 
r•glement intŽrieur ou par le contrat de travail et lorsqu'elles sont rŽalisŽes dans l'entreprise ou 
sur le lieu de travail, doit faire l'objet de contreparties soit sous forme de repos, soit financi•res.  
 
La prŽsente dŽfinition s'applique ˆ tous les modes d'organisation du temps de travail et en lieu et 
place ˆ toutes dispositions antŽrieures relatives au temps de travail effectif et rŽsultant de 
conventions, d'accords collectifs de travail ou d'usages. 
 
Toutefois conformŽment aux dispositions de l'article 10 de l'avenant ouvrier de la convention 



collective des industries de pin maritime en for•t de Gascogne, chaque salariŽ travaillant dans le 
cadre d'une organisation de travail en continu ou par poste a droit ˆ un repos destinŽ ˆ lui 
permettre de prendre un casse-crožte. Cette pause est rŽmunŽrŽe selon les modalitŽs de ce 
m•me article.  
 
Cette pause, dont la durŽe est prŽvue ˆ l'alinŽa b de l'article 10 , est dorŽnavant d'une durŽe de 
20 minutes et est considŽrŽe comme temps de travail effectif, ce temps peut •tre ramenŽ ˆ 15 
minutes sous condition de prŽvoir une compensation dŽlibŽrŽment nŽgociŽe dans l'entreprise. 

 
3.2 - PrŽsence ne constituant pas du temps de travail effectif  
 
M•me lorsqu'elles font l'objet d'une  rŽmunŽration en application de stipulations conventionnelles 
ou contractuelles ou conformŽment aux usages, ne sont pas considŽrŽs comme temps de travail 
effectif, sauf si les conditions rappelŽes ci-dessus sont remplies, notamment les temps de pause, 
le temps de trajet entre le domicile et l'entreprise et entre le domicile et le chantier pour les 
salariŽs concernŽs et les absences pour ŽvŽnement personnel. 

 
Article 4  
I42%6$526&

L'astreinte est dŽfinie comme une pŽriode, qui n'est pas considŽrŽe comme un temps de travail 
effectif, au cours de laquelle le salariŽ, notamment, et le cas ŽchŽant les personnels d'entretien et 
ceux chargŽs de la rŽgulation des sŽchoirs, a l'obligation de demeurer ˆ son domicile ou ˆ 
proximitŽ afin d'•tre en mesure d'intervenir p our effectuer un travail au service de l'entreprise. 
Seul le temps consacrŽ ˆ l'intervention, y compris le temps de trajet normal, pour effectuer un 
travail au service de l'entreprise est considŽrŽ comme du temps de travail effectif. 
 
Afin d'assurer la conciliation entre une vie personnelle et une vie professionnelle, le dŽlai de 
prŽvenance des salariŽs effectuant des astreintes est fixŽ le plus longtemps ˆ l'avance et au 
moins ˆ 15 jours. En cas de circonstances exceptionnelles, le salariŽ doit •tre prŽven u au moins 
1 jour franc ˆ l'avance.  
 
La mise en place d'une astreinte devra obligatoirement s'accompagner d'une compensation. 
Celle-ci peut •tre attribuŽe soit sous une forme financi•re, soit sous la forme d'un repos. Cette 
compensation est Žgale ˆ 10 % du  taux horaire conventionnel des personnes soumises ˆ une 
obligation d'astreinte pour la pŽriode considŽrŽe, en semaine. Cette compensation sera doublŽe 
pour les samedis, dimanches et jours fŽriŽs. Le mode de calcul est donc le suivant  

-  en semaine : taux conventionnel x 10 % x pŽriode d'astreinte ; 
-  samedi et dimanche et jours fŽriŽs : 2 (taux conventionnel x 10 % x pŽriode 
d'astreinte). 

 
 
 

Article 5  
H1Q$C6&+64&U6,%64&4,::'1C652)$%64&

 
5.1 - RŽgime des heures supplŽmentaires  
 
Le contingent annuel d'heures supplŽmentaires, prŽvu par l'article L. 212-6 du code du travail, 
est fixŽ ˆ 130 heures par an et par salariŽ en cas de dŽcompte de la durŽe lŽgale du travail sur 
la semaine, dans le cadre de l'article L. 212-1 du code du travail ou sur un cycle rŽgulier de 
travail tel qu'il est prŽvu ˆ l'article L.  212-5 alinŽa 6 du code du travail. En 2001, le contingent 
sera ramenŽ ˆ 180 heures.  
 



En cas de dŽcompte de la durŽe lŽgale du travail sur l'annŽe (base 35 heures ou moins) et 
lorsque la variation de la durŽe hebdomadaire exc•de les limites de la plage 31 -39 heures ou 
prŽvoit plus de 70 heures effectuŽes sur l'annŽe au-delˆ de la durŽe lŽgale hebdomadaire, ce 
contingent est fixŽ ˆ 90 heures.  
 
En cas de circonstances exceptionnelles, les contingents visŽs ci-dessus pourront •tre majorŽs 
avec l'accord des dŽlŽguŽs syndicaux ou ˆ dŽfaut la consultation du comitŽ d'entreprise ou des 
dŽlŽguŽs du personnel s'ils existent. Dans les entreprises dŽpourvues de dŽlŽguŽs du personnel, 
une consultation des salariŽs devra •tre organisŽe. (AlinŽa exclu de l'extension par arr•tŽ du 6 
mars 2001, JO 22 mars 2001) 
 
La bonification de 10 %, prŽvue pendant l'annŽe de transition, pour les heures en 35 et 39 
heures, qui passera ˆ 25 % au terme de la pŽriode d e transition prŽvue par la loi du 19 janvier 
2000, pourra •tre donnŽe sous forme de repos ou prendre la forme d'une majoration de salaire.  

 
5.2 - Remplacement du payement des heures supplŽmentaires par un 
repos compensateur de remplacement  
 
Les heures supplŽmentaires effectuŽes par les salariŽs donnent lieu ˆ une majoration 
(bonification) qui leur est versŽe en application des taux fixŽs par les articles relatifs aux 
majorations pour heures supplŽmentaires du code du travail. Le salariŽ bŽnŽficie dans ce cadre 
du versement de la rŽmunŽration des heures supplŽmentaires et de la majoration de salaire y 
affŽrent. 
 
La rŽmunŽration des heures supplŽmentaires peut •tre convertie, pour tout ou partie de ces 
heures, en temps de repos compensateur de remplacement d'une durŽe Žquivalente, majoration 
comprise. 
 
Le repos compensateur de remplacement se cumule avec le repos compensateur de droit 
commun tel que prŽvu par l'article L. 212-5-1 du code du travail. 
 
L'article 2 du chapitre IV de l'accord du 24 fŽvrier 1997 Žtendu le 3 juillet 1998 (JO du 1er 
septembre 1998), prŽcise les modalitŽs d'ouverture et de prise de repos compensateur de 
remplacement et/ou lŽgal. 
 
Dans les entreprises dŽpourvues de reprŽsentants du personnel, une consultation devra •tre 
organisŽe avec le personnel. 

 

CHAPITRE II 
Modulation des horaires de travail  

Les partenaires sociaux prŽvoient pour les entreprises et Žtablissements de la branche la 
possibilitŽ de moduler l'horaire hebdomadaire de travail, au niveau de l'entreprise ou de 
l'Žtablissement. 
 
Les entreprises ou les Žtablissements ne peuvent, pour le personnel concernŽ, modifier en cours 
de modulation le type de modulation ou d'amŽnagement retenu initialement pour la pŽriode 
concernŽe, sauf accord de la commission de suivi de l'entreprise. 
 

Article 6  
9$46&65&#6,/%6&+6&')&C#+,')2$#5&



Dans les entreprises ou Žtablissements dotŽs de dŽlŽguŽs syndicaux dŽsignŽs par une ou des 
organisations syndicales de salariŽs reconnue reprŽsentative au niveau national, habilitŽs ˆ 
nŽgocier et ˆ conclure de s accords conformŽment ˆ la lŽgislation en vigueur, la mise en place 
des mesures de modulation des horaires de travail est subordonnŽe ˆ un accord avec ceux -ci. 
 
Dans le cas o• il y aurait carence de reprŽsentants syndicaux, l'employeur doit consulter le o u les 
dŽlŽguŽs du personnel, s'il(s) existe(nt), et informer simultanŽment le personnel et les 
organisations syndicales reprŽsentatives de son intention de mettre en place une modulation du 
temps de travail au moins 21 jours ˆ l'avance par voie d'affichage  ou par note Žcrite 
communiquŽe ˆ chaque salariŽ.  
 
Si, pendant ce dŽlai de 21 jours, un dŽlŽguŽ du personnel dŽsignŽ comme dŽlŽguŽ syndical fait 
part de son intention de nŽgocier ou si un ou plusieurs salariŽs de l'entreprise informent 
l'employeur qu'ils ont ŽtŽ mandatŽs par une ou des organisations syndicales reprŽsentatives, un 
accord d'entreprise doit •tre nŽgociŽ dans les conditions fixŽes au prŽsent chapitre. 
 
En l'absence de dŽlŽguŽ du personnel, de dŽlŽguŽ syndical, de mandatŽ, l'entreprise doit 
consulter le personnel. 
 
L'accord portera notamment sur les modalitŽs de mise en oeuvre et les contreparties accordŽes 
aux salariŽs (ces contreparties peuvent •tre diffŽrentes de celles prŽvues par le prŽsent accord 
de branche). 
 
La mise en oeuvre de la modulation de la durŽe du travail nŽcessite l'information sur les raisons 
Žconomiques et sociales la motivant lors de la consultation pour avis du comitŽ d'entreprise ou 
d'Žtablissement ou ˆ dŽfaut des dŽlŽguŽs du personnel s'ils existent sur ses modalitŽs 
d'application. 
 
L'information et la consultation porteront sur  

-  la durŽe prŽvisible de la mesure de modulation ; 
-  la pŽriode de modulation et la programmation indicative ; 
-  la nouvelle organisation du travail ; 
-  le personnel concernŽ par la modulation ; 
-  le type de contreparties retenues en compensation de la mesure adoptŽe ; 
-  l'incidence sur l'emploi rŽsultant de la nouvelle organisation. 

 
 
 

Article 7  
X%$5*$:64&62&C#+)'$214&

Afin d'adapter la durŽe effective du travail ˆ la nature particuli•re de l'activitŽ, l'horaire de 35 
heures ou moins hebdomadaires est modulŽ. La modulation de la durŽe de travail effectif est 
organisŽe sur une pŽriode de 12 mois correspondant ˆ l'annŽe civile. Les modalitŽs de mise en 
oeuvre sont fixŽes par l'accord d'entreprise qui dŽtermine les amplitudes d'horaires et les 
conditions spŽcifiques de modulation. 
 
A titre indicatif, il existe deux grandes catŽgories de mise en oeuvre, qui peuvent •tre prises 
sŽparŽment, en tant que telles ou partie de chacune pour un accord d'entreprise. 
 
 



 
Compensation par des heures dites de 

modulation  

 
Compensation par jour(s) de repos  

 
Exemple : horaire de 35 heures sur 4 ou 5 
jours. 
La premi• re semaine, un horaire de 39 
heures est adoptŽ et la seconde semaine un 
horaire de 31 heures est effectuŽ. 

 
Exemple : 
L'horaire hebdomadaire est fixŽ  

-  ˆ 36 heures sur 4 jours et les 
salariŽs bŽnŽficient de 6 jours ouvrŽs 
de repos rŽmunŽrŽs par an ; 
-  ou 37 heures sur 4 ou 5 jours et les 
salariŽs bŽnŽficient de 12 jours ouvrŽs 
de repos rŽmunŽrŽs par an ; 
-  ou 38 heures sur 4 ou 5 jours 
ouvrŽs et les salariŽs bŽnŽficient de 
18 jours de repos ouvrŽs rŽmunŽrŽs 
par an. 

 
Dans ces conditions, les heures travaillŽes 
de la 36e ˆ la 39 e heure ne donnent pas lieu 
ˆ majoration pour heures supplŽmentaires et 
ne s'imputent pas sur le contingent annuel 
d'heures supplŽmentaires. 

 
Dans ces conditions, les jours de repos sont 
fixŽs par le salariŽ et l'employeur et 
nŽcessitent un dŽlai de prŽvenance car ceux-
ci ne peuvent •tre pris sauf circonstances 
exceptionnelles pendant les pŽriodes de 
suractivitŽ. 

 
 
 
 
Pendant la pŽriode de modulation, les heures effectuŽes au-delˆ de 35 heures ne donnent pas 
lieu ˆ majoration pour heures supplŽmentaires et ne s'imputent pas au contingent annuel d•s lors 
qu'elles sont compensŽes par des heures non travaillŽes. 
 
Un accord d'entreprise peut dŽterminer d'autres amplitudes d'horaires et fixer les conditions 
spŽcifiques de modulation. 
 
 

Article 8  
\)&:%#Q%)CC)2$#5&

La modulation fait l'objet, le plus longtemps ˆ l'avance, d'une programmation prŽalable, 
dŽfinissant de fa•on indicative les pŽriodes de basse et haute activitŽs prŽvues par l'entreprise 
ou l'Žtablissement. 
 
La durŽe de la ou des pŽriodes de modulation est dŽfinie par une programmation arr•tŽe apr•s 
avis du comitŽ d'entreprise, ou ˆ dŽfaut, des dŽlŽguŽs du personnel s'ils existent. 
 
Les salariŽs en sont informŽs collectivement par voie d'affinage au moins 15 jours calendaires 
avant sa mise en oeuvre. 
 
Les salariŽs doivent •tre prŽvenus des changements de leurs horaires de travail dans un dŽlai de 
7 jours ouvrŽs au moins avant la date o• le changement doit intervenir.  
 
Les modifications du programme de la modulation font l'objet d'une consultation du comitŽ 



d'entreprise ou ˆ dŽfaut des dŽlŽguŽs du personnel. 
 
En cas de circonstances exceptionnelles, la programmation indicative peut •tre modifiŽe sous 
respect d'un dŽlai de prŽvenance minimum de 3 jours ouvrables. 
 
Les circonstances exceptionnelles sont des variations brusques et importantes du volume de 
production rŽsultant notamment de  

-  commandes nouvelles ou modifiŽes (dŽlai, volume, caractŽristique) ; 
-  pertes de clients ou de marchŽs entra”nant une baisse d'activitŽ ; 
-  difficultŽs d'approvisionnement (mati•res premi•res, sources d'Žnergie, outillages).  

 
 
 

Article 9  
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La durŽe maximale de temps de travail effectif ne peut dŽpasser 48 heures par semaine, ni 44 
heures en moyenne sur toute pŽriode de 12 semaines consŽcutives. 
 
Les accords d'entreprise fixent le nombre de semaines. 
 
La limite basse de la modulation est Žtablies ˆ 28 heures. Par dŽrogation, cette limite basse 
pourra •tre ramenŽe en dessous apr•s consultation d es reprŽsentants du personnel. 
 
La programmation de la modulation prŽvoit la durŽe du travail fixŽe en application des 
dispositions lŽgales et rŽglementaires en vigueur. 
 
 

Article 10  
_%)$26C652&+6&')&%1C,51%)2$#5&

La rŽmunŽration servie mensuellement est calculŽe et lissŽe sur la base de l'horaire moyen et est 
indŽpendante de l'horaire rŽellement accompli. 
 
L'employeur devra tenir, pour chaque salariŽ dont l'horaire de travail est modulŽ, un compte 
individuel faisant appara”tre les diverses catŽgories d'heures de prŽsence et d'absence, et les 
heures de travail effectuŽes. 
 
Un double de ce document est remis chaque mois aux salariŽs concernŽs en m•me temps que 
leur bulletin de salaire. 
 
 

Article 11  
_%)$26C652&+6&')&%1C,51%)2$#5&65&*)4&+6&:1%$#+64&5#5&2%)/)$''164&

En cas de pŽriode non travaillŽe, donnant lieu ˆ indemnisation par l'employeur, telle que arr•ts 
maladie, accidents, congŽs lŽgaux et conventionnels ou pŽriode de formation dŽfinie dans le 
cadre de plan formation, l'indemnisation due est calculŽe sur la base de la rŽmunŽration lissŽe. 
 
En cas d'absence ne donnant pas lieu ˆ rŽmunŽration ou indemnisation, la rŽmunŽration lissŽe 
du salariŽ concernŽ est adaptŽe par abattement correspondant ˆ la durŽe de l'absence, compte 
tenu des r•gles fixŽes ci -dessous. 
 
 

Article 12  
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:1%$#+6&+6&C#+,')2$#5&



 
12.1 - Lorsque le salariŽ n'a pas travaillŽ l'ensemble de la pŽriode de modulation du fait d'une 
embauche en cours de pŽriode de modulation, deux hypoth•ses peuvent se prŽsenter ˆ la fin de 
la pŽriode de modulation. 
 
La moyenne des heures de travail effectuŽes par le salariŽ  (note 4)  
![:(C8'+(9$(9*B9'B5(/$'B(B$(#$0)/(&$(#+*T*>B(+-$BB$0$%#($WW$9#'-($/#(980)#*1>B>/-N(

, pendant la pŽriode de modulation, est supŽrieure ˆ l'horaire moyen de travail pratiquŽ pendant 
la pŽriode de la modulation, dans ce cas les heures excŽdentaires peuvent •tre, avec accord des 
salariŽs concernŽs et de l'employeur, et en application des dispositions lŽgales  

-  soit payŽes en tant qu'heures supplŽmentaires ; 
-  soit prises sous forme de repos Žquivalent. 

 
 
La moyenne des heures effectuŽes par le salariŽ  (note 4)  
![:(C8'+(9$(9*B9'B5(/$'B(B$(#$0)/(&$(#+*T*>B(+-$BB$0$%#($WW$9#'-($/#(980)#*1>B>/-N(

 pendant la pŽriode de modulation est infŽrieure ˆ l'horaire moyen de travail pratiquŽ pendant la 
pŽriode de la modulation ; dans ce cas la rŽmunŽration du salariŽ est calculŽe en fonction de son 
temps de travail rŽel. 

 
12.2 - Lorsque le salariŽ n'a pas travaillŽ l'ensemble de la pŽriode de modulation, pour cause 
de rupture de son contrat de travail, deux hypoth•ses peuvent se prŽsenter au moment de son 
dŽpart. 
 
La moyenne des heures de travail effectuŽes par le salariŽ  (note 4)  
![:(C8'+(9$(9*B9'B5(/$'B(B$(#$0)/(&$(#+*T*>B(+-$BB$0$%#($WW$9#'-($/#(980)#*1>B>/-N(

, pendant la pŽriode de modulation, est supŽrieure ˆ l'horaire moyen de travail pratiquŽ pendant 
la pŽriode de la modulation ; dans ce cas les heures excŽdentaires sont considŽrŽes, en 
application des dispositions lŽgales, comme des heures supplŽmentaires et payŽes comme 
telles. 
 
La moyenne des heures de travail effectuŽes par le salariŽ  (note 4)  
![:(C8'+(9$(9*B9'B5(/$'B(B$(#$0)/(&$(#+*T*>B(+-$BB$0$%#($WW$9#'-($/#(980)#*1>B>/-N(

, pendant la pŽriode de modulation, est infŽrieure ˆ l'horaire moyen de travail pratiquŽ pendant la 
pŽriode de la modulation. 
 
En cas de licenciement pour motif Žconomique ou de dŽpart ˆ la retraite, la rŽmunŽration du 
salariŽ est Žgale au montant de la rŽmunŽration lissŽe due aux salariŽs concernŽs par la mesure 
de modulation. 
 
Pour tous les autres cas de rupture du contrat de travail, la rŽmunŽration du salariŽ est Žgale ˆ 
son temps de travail rŽel au cours de la pŽriode de modulation. 

 
Article 13  
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Ces indemnitŽs se calculent sur la base de la rŽmunŽration lissŽe du salariŽ concernŽ et dans le 
respect des articles  

-   L. 122-8 du code du travail en cas de dispense par l'employeur de l'exŽcution du 
travail pendant le prŽavis ; 



-   L. 233-11 et L. 223-14 du code du travail relatifs ˆ l'indemnitŽ compensatrice de 
congŽs payŽs ; 
-  et de l'article 5 de l'accord national interprofessionnel du 10 dŽcembre 1977 relatif au 
mode de calcul de l'indemnitŽ lŽgale de licenciement. 

 
 
 

Article 14  
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Le recours ˆ des salariŽs en contrat ˆ durŽe dŽterminŽe et ˆ des travailleurs intŽrimaires est 
possible pendant la pŽriode de modulation, dans le respect de rŽglementation en vigueur. 
 
 

Article 15  
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En cours de modulation, le recours au ch™mage partiel est possible lorsque le calendrier de 
programmation ne peut •tre respectŽ. Il intervient dans les conditions lŽgales en vigueur.  
 
La durŽe hebdomadaire minimale de travail, en dessous de laquelle la procŽdure de ch™mage 
partiel pourra •tre mise en oeuvre dans les conditions prŽvues par l'article L.  351-25 du code du 
travail, correspondra ˆ la limite infŽrieure fixŽe dans le cadre de la programmation de la 
modulation dans l'entreprise ou Žtablissement. 
 
 

Article 16  
]526%%,:2$#54&)**$+6526''64&+6&2%)/)$'&

Le prŽsent accord ne remet pas en cause les dispositions conventionnelles prŽexistantes sur les 
interruptions accidentelles de travail. 
 
 

Article 17  
F)'65+%$6%&$5+$/$+,)'$41&

L'activitŽ des salariŽs pourra •tre organisŽe selon des calendriers individualisŽs. Les conditions 
de changement des calendriers individualisŽs, les modalitŽs selon lesquelles la durŽe du travail 
de chaque salariŽ sera dŽcomptŽe et la prise en compte et les conditions de rŽmunŽration des 
pŽriodes de la modulation pendant lesquelles les salariŽs ont ŽtŽ absents sont les m•mes que 
celles dŽfinies auparavant. 
 
 

Article 18  
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Les entreprises ou Žtablissements qui recourent ˆ la modulation, base 35 heures ou moins, 
accordent des contreparties aux salariŽs concernŽs. Les contreparties s'appliquent pendant la 
durŽe de recours ˆ la nouvelle organisation du travail.  

 
18.1 - RŽduction du temps de travail  
 
Les entreprises et Žtablissements qui recourent ˆ la modulation, base 35 heures ou moins, 
doivent ramener leur horaire hebdomadaire moyen ˆ 35 heures ou moins ou ˆ 1 600 heures par 
an au plus. 



 
18.2 - Contingent d'heures supplŽmentaires  
 
L'entreprise ou l'Žtablissement qui entend mettre en oeuvre la modulation qui a pour effet une 
variation de la durŽe hebdomadaire qui exc•de les limites de la plage 31 -39 heures ou qui 
prŽvoit plus de 70 heures effectuŽes sur l'annŽe au-delˆ de la durŽe lŽgale hebdomadaire, base 
35 heures ou moins, doit limiter son contingent d'heures supplŽmentaires ˆ 90 heures par an et 
par salariŽ concernŽ par la modulation et pour l'annŽe correspondant ˆ la mise en oeuvre de la 
modulation. 
 
Pour l'annŽe 2001, le contingent sera fixŽ ˆ 150 heures.  
 
L'entreprise ou l'Žtablissement qui entend mettre en oeuvre la modulation qui a pour effet une 
variation de la durŽe hebdomadaire qui n'exc•de pas les limites de la plage 31 -39 heures ou qui 
prŽvoit un nombre d'heures au-delˆ de la du rŽe lŽgale hebdomadaire infŽrieur ou Žgal ˆ 70 
heures effectuŽes sur l'annŽe, base 35 heures ou moins, doit limiter son contingent d'heures 
supplŽmentaires ˆ 130 heures par an et par salariŽ concernŽ par la modulation et pour l'annŽe 
correspondant ˆ la mis e en oeuvre de la modulation. 
 
Pour l'annŽe 2001, le contingent sera de 180 heures (cf. art. 5 de ce texte). 

 
18.3 - RŽmunŽration  
 
(Voir aussi Article 2 de l'avenant ÇOuvriersÈ) 

Garantie pour les salariŽs en place  
 
Les salariŽs dont la rŽmunŽration mensualisŽe est rŽduite et calculŽe sur la base de 151,67 
heures par mois, lors du passage aux 35 heures dans l'entreprise, bŽnŽficient d'une 
rŽmunŽration mensuelle minimale Žgale en francs ˆ la rŽmunŽration mensualisŽe de base 
calculŽe sur la base de 169 heures ˆ laquelle ils pouvaient prŽtendre au titre du mois prŽcŽdant 
la rŽduction de rŽmunŽration mensualisŽe liŽe au passage ˆ 35 heures. 
 
Cette garantie est assurŽe par le versement d'une indemnitŽ diffŽrentielle si les ŽlŽments de la 
rŽmunŽration versŽe au salariŽ ne permettent pas d'atteindre la garantie visŽe ci-dessus. 
 
L'indemnitŽ diffŽrentielle est versŽe pendant une pŽriode dont la durŽe maximale est de 3 ans, 
pŽriode au terme de laquelle elle est intŽgrŽe dans le salaire de base. 
 
Les remboursements de frais et les majorations de salaire pour heures supplŽmentaires ne 
pourront pas •tre inclus dans le complŽment diffŽrentiel et devront •tre payŽs en sus pour 
l'entreprise. 
 
Les salariŽs ˆ temps partiel, employŽs dans les entreprises o• la durŽe du trava il est rŽduite en 
dessous de 39 heures et dont la durŽe du travail est rŽduite, ne peuvent percevoir un salaire 
infŽrieur au minimum dŽfini ci-dessus calculŽ ˆ due proportion.  
 
La rŽmunŽration minimale mensuelle garantie est rŽduite ˆ due proportion lorsque pour un motif 
quelconque le salariŽ n'a pas travaillŽ pendant la totalitŽ du mois et que la rŽmunŽration de cette 
absence n'est pas prŽvue par une disposition lŽgislative, rŽglementaire ou conventionnelle. 

Garantie pour les nouveaux embauchŽs  
 
Les salariŽs embauchŽs ˆ temps complet postŽrieurement ˆ la rŽduction du temps de travail et 



occupant des emplois Žquivalents ˆ ceux occupŽs par des salariŽs bŽnŽficiant du maintien de 
salaire prŽvu ci-dessus doivent bŽnŽficier de cette m•me garantie.  
 
Les salariŽs ˆ temps partiel, embauchŽs postŽrieurement ˆ la rŽduction du temps de travail, 
bŽnŽficient Žgalement de cette garantie calculŽe ˆ due proportion d•s lors qu'ils occupent un 
emploi Žquivalent, par sa nature et sa durŽe, ˆ celui occupŽ par un salariŽ bŽnŽficiant de cette 
garantie. 

 
Article 19  
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Pendant la pŽriode de modulation fixŽe par l'employeur, les heures effectuŽes dans les limites 
fixŽes ˆ l'article 8 du prŽsent chapitre ne sont pas considŽrŽes comme des heures 
supplŽmentaires. Elles ne donnent donc lieu ni ˆ majoration de salaire, ni ˆ repos compensateur 
et ne s'imputent pas sur le contingent annuel d'heures supplŽmentaires. 
 
S'il appara”t ˆ la fin de la pŽr iode de modulation nŽgociŽe que la durŽe de travail effectif a ŽtŽ 
dŽpassŽe, les heures excŽdentaires ouvrent droit ˆ une majoration de salaires et/ou ˆ un repos, 
de remplacement, au choix des salariŽs concernŽs, et avec l'accord de l'employeur pour la prise 
d'un repos compensateur  

-  soit un payement majorŽ selon les dispositions lŽgales pour les heures suivantes, et le 
cas ŽchŽant au repos compensateur de droit commun ; 
-  soit ˆ un repos compensateur de remplacement Žquivalent, calculŽ selon les 
dispositions lŽgales et rŽglementaires en vigueur ; 
-  soit ˆ une formule combinant le payement majorŽ et le repos compensateur de 
remplacement tels que dŽfinis ci-dessus. 

 
 
Ces heures s'imputent sur le contingent annuel d'heures supplŽmentaires, sauf pour les 
entreprises ou Žtablissements qui remplacent la majoration des heures supplŽmentaires par un 
repos compensateur de remplacement Žquivalent. 
 
Ce repos compensateur de remplacement se cumule, le cas ŽchŽant, avec les repos 
compensateurs de droit commun instituŽs par l'article L. 212-5 du code du travail. 
 
Les modalitŽs d'ouverture et de prise de repos compensateur sont celles prŽvues ˆ l'article 5 -2 
du prŽsent accord. 
 
 

CHAPITRE III 
RŽduction du temps de travail sous forme de 

jours ou demi -journŽes de repos  
 

Article 20  
X%$5*$:6&

Les partenaires ont la possibilitŽ d'organiser la rŽduction du temps de travail en tout ou partie 
sous forme de repos supplŽmentaire sur l'annŽe. 
 
De plus, le payement des heures supplŽmentaires pour chaque heure effectuŽe au-delˆ de 39  
heures peut •tre remplacŽ par un repos payŽ de 1 h 15 pour chacune des heures comprises 
entre la 40e et la 43e et de 1 h 30 pour chacune des heures supplŽmentaires suivantes. 
 
 



Article 21  
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L'employeur doit procŽder ˆ la comptabilisation du nombre d'heures de repos portŽes au crŽdit 
de chaque salariŽ au cours de l'annŽe de rŽfŽrence. 
 
Une copie de ce document est remis au salariŽ en m•me temps que la paie.  
 
La pŽriode de rŽfŽrence commence ˆ courir le 1er juin de chaque annŽe et se termine le 31 mai 
de l'annŽe qui suit. 
 
 

Article 22  
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Les droits ˆ repos supplŽmentaires acquis par le salariŽ doivent •tre pris au cours des 12 mois 
qui suivent la fin (termes exclus de l'extension par arr•tŽ du 6 mars 2001, JO 22 mars 2 001) de la 
pŽriode de rŽfŽrence, sauf en cas d'affectation Žventuelle ˆ un compte Žpargne-temps. 
 
A dŽfaut d'un accord dans l'entreprise, le salariŽ choisira ses jours de repos en concertation avec 
l'employeur. En cas de dŽsaccord, il repositionnera son choix. Si une divergence subsiste, il sera 
fait appel ˆ la commission de suivi de l'entreprise dont la composition sera fixŽe dans l'entreprise 
et devra •tre paritaire.  
 
Cependant, l'employeur peut interdire la prise de repos ˆ l'initiative du salariŽ dans l es pŽriodes 
de haute activitŽ. 
 
En cas de modification des dates fixŽes pour la prise des jours de repos, les salariŽs doivent •tre 
prŽvenus dans un dŽlai de 6 jours calendaires au moins avant la date ˆ laquelle ce changement 
doit intervenir. 
 
 

Article 23  
H1Q,')%$4)2$#5&+64&%6:#4&65&7$5&+6&:1%$#+6&

A la fin de chaque pŽriode de rŽfŽrence (termes exclus de l'extension par arr•tŽ du 6 mars 2001, 
JO 22 mars 2001) , l'employeur remet aux salariŽs concernŽs un document rŽcapitulant le 
nombre de jours de repos supplŽmentaires acquis, les modalitŽs selon lesquelles ces jours de 
repos pourront •tre pris et, le cas ŽchŽant, les pŽriodes d'activitŽs intenses au cours desquelles 
le salariŽ ne peut pas prendre l'initiative de prendre ses jours de repos. 
 
Les salariŽs concernŽs par ces dispositions relatives aux repos supplŽmentaires sont rŽmunŽrŽs 
sur la base de 151,67 heures aussi bien pendant la pŽriode o• ils travaillent pour une durŽe 
normale supŽrieure ˆ 35 heures que pendant la pŽriode de prise de repos.  
 
 

Article  24 
H1Q,')%$4)2$#5&65&*)4&+6&%,:2,%6&+,&*#52%)2&+6&2%)/)$'&

Lorsque le contrat de travail est rŽsiliŽ avant que le salariŽ ait pu bŽnŽficier de la totalitŽ du repos 
supplŽmentaire auquel il avait droit, il doit recevoir une indemnitŽ compensatrice Žgale ˆ la 
rŽmunŽration qu'il aurait per•ue s'il avait effectivement pris ces repos. 
 
 

CHAPITRE IV 



Dispositions spŽcifiques aux entreprises 
souhaitant bŽnŽficier des aides que l'ƒtat  

Le prŽsent chapitre s'applique aux entreprises qui veulent recourir aux aides de l'ƒtat.  
 
Le prŽsent chapitre permet aux entreprises de 20 salariŽs et moins qui le souhaitent et en 
respectant les dispositions dŽfinies dans le prŽsent accord de conclure directement aupr•s de la 
DDTEFP une convention de rŽduction collective de la durŽe du travail. 
 
Pour bŽnŽficier des aides de l'ƒtat prŽvues ˆ l'article 3 de la loi du 13 juin 1998 ou pour bŽnŽficier 
de l'allŽgement et des aides prŽvues dans la loi du 19 janvier 2000, les entreprises devront 
appliquer le prŽsent accord et se conformer aux dispositions lŽgales en vigueur, notamment la loi 
du 19 janvier 2000, point 2 du III de l'article 19. 
 

Article 25  
9$46&65&#6,/%6&

Dans les entreprises de plus de 50 salariŽs, un accord d'entreprise est obligatoire. 
 
Dans les entreprises de moins de 50 salariŽs, dotŽes de dŽlŽguŽs syndicaux dŽsignŽs par une 
ou des organisations syndicales de salariŽs reconnues reprŽsentatives habilitŽes ˆ nŽgocier et ˆ 
conclure des accords conformŽment ˆ la lŽgislation en vigueur, l'accord doit •tre nŽgociŽ avec 
ceux-ci. 
 
Dans le cas o• il y aurait carence de reprŽsentants syndicaux, l'employeur doit consulter le ou les 
dŽlŽguŽs du personnel, s'ils existent, et doit informer au moins 21 jours ˆ l'avance simultanŽment 
les salariŽs et les organisations syndicales reprŽsentatives de son intention de rŽduire le temps 
de travail par voie d'affichage ou par note Žcrite ˆ chaque salariŽ. Si pendant ce dŽlai un dŽlŽguŽ 
du personnel dŽsignŽ comme dŽlŽguŽ syndical fait part de son intention de nŽgocier ou si 
plusieurs salariŽs de l'entreprise informent l'employeur qu'ils ont ŽtŽ mandatŽs par une ou des 
organisations syndicales reprŽsentatives, un accord d'entreprise doit •tre nŽgociŽ dans les 
conditions fixŽes au prŽsent chapitre. 
 
Dans les entreprises de 21 ˆ 49 salariŽs, l'employeur o u son reprŽsentant recevra dans ce dŽlai 
le ou les reprŽsentants de la ou les organisations syndicales reprŽsentatives qui en feraient la 
demande. 
 
En l'absence de mandatement, il y aura acc•s direct.  
 
PassŽ le dŽlai de 21 jours, si aucun dŽlŽguŽ syndical ou aucun salariŽ mandatŽ n'a manifestŽ 
son intention de nŽgocier, l'employeur peut conclure directement avec l'ƒtat une convention de 
rŽduction du temps de travail telle que prŽvue ˆ l'article 3 de la loi du 13 juin 1998 et par le dŽcret 
no 98-494 du 22 juin 1998, et par la loi du 19 janvier 2000. Il en est de m•me si aucun accord 
d'entreprise n'a pu •tre conclu dans le dŽlai d'un mois qui suit le dŽbut de la nŽgociation. La 
convention conclue avec l'ƒtat doit •tre conforme aux dispositions du prŽsent accor d. 
 
 

Article 26  
V,%16&+,&2%)/)$'<&C#+)'$214&+(#%Q)5$4)2$#5&62&+1*#C:26&+,&26C:4&+6&2%)/)$'<&

*)21Q#%$64&+6&4)')%$14&*#5*6%514&:)%&'()**#%+&
Pour avoir le bŽnŽfice des aides et allŽgement prŽvus par la rŽglementation, les entreprises 
devront porter la durŽe collective du travail ˆ  

-  au plus 35 heures hebdomadaires ; 
-  ou ˆ 1 600 heures au plus sur l'annŽe.  



 
 
La dŽcision de l'employeur de rŽduire le temps de travail ˆ 35 heures ou l'accord d'entreprise 
ayant cet objet pour l'une des modalitŽs de mise en oeuvre de l'horaire rŽduit prŽvu au chapitre II 
et au chapitre IV du prŽsent accord. 
 
Deux ou plusieurs modalitŽs de mise en oeuvre peuvent coexister dans l'entreprise ˆ condition 
que les salariŽs relevant de l'une ou l'autre des modalitŽs soient clairement identifiŽs. 
 
Les salariŽs concernŽs sont les ouvriers et les collaborateurs au sens de la convention collective 
rŽgionale des industries du pin maritime en for•t de Gascogne. Les modalitŽs concernant les 
cadres figurent au chapitre V de cet accord. 
 
 

Article 27  
S77624&4,%&'(6C:'#$&

Les entreprises appliquant l'accord de branche devront prŽciser le nombre d'emplois crŽŽs ou 
prŽservŽs du fait de la rŽduction du temps de travail dans la dŽclaration qu'elles envoient ˆ 
l'organisme de recouvrement des cotisations de sŽcuritŽ sociale pour bŽnŽficier des allŽgements. 
 
 

Article 28  
]5*$+65*64&4,%&')&%1C,51%)2$#5&+6&')&%1+,*2$#5&+,&26C:4&+6&2%)/)$'&

(Voir aussi Article 2 de l'avenant ÇOuvriersÈ) 

Garantie pour les salariŽs en  place  
 
Les salariŽs dont la rŽmunŽration mensualisŽe est rŽduite et calculŽe sur la base de 151,67 
heures par mois, lors du passage aux 35 heures dans l'entreprise, bŽnŽficient d'une 
rŽmunŽration mensuelle minimale Žgale en francs ˆ la rŽmunŽration mensualisŽe de base 
calculŽe sur la base de 169 heures ˆ laquelle ils pouvaient prŽtendre au titre du mois prŽcŽdant 
la rŽduction de rŽmunŽration mensualisŽe liŽe au passage ˆ 35 heures. Cette garantie est 
assurŽe par le versement d'une indemnitŽ diffŽrentielle si les ŽlŽments de la rŽmunŽration 
versŽe au salariŽ ne permettent pas d'atteindre la garantie visŽe ci-dessus. L'indemnitŽ 
diffŽrentielle est versŽe pendant une pŽriode dont la durŽe maximale est de 3 ans, pŽriode au 
terme de laquelle elle est intŽgrŽe dans le salaire de base. 
 
Les remboursements de frais et les majorations de salaire pour heures supplŽmentaires ne 
pourront pas •tre inclus dans le complŽment diffŽrentiel et devront •tre payŽs en sus par 
l'entreprise. 
 
Les salariŽs ˆ temps partiel, employŽs dans les entreprises o• la durŽe du travail est rŽduite en 
dessous de 39 heures et dont la durŽe du travail est rŽduite, ne peuvent percevoir un salaire 
infŽrieur au minimum dŽfini ci-dessus calculŽ ˆ due proportion.  
 
La rŽmunŽration minimale mensuelle garantie est rŽduite ˆ due proportion lorsque pour un motif 
quelconque le salariŽ n'a pas travaillŽ pendant la totalitŽ du mois et que la rŽmunŽration de cette 
absence n'est pas prŽvue par une disposition lŽgislative, rŽglementaire ou conventionnelle. 

Garantie pour les nouveaux embauchŽs  
 
Les salariŽs embauchŽs ˆ temps complet postŽrieurement ˆ la rŽduction du temps de travail et 
occupant des emplois Žquivalents ˆ ceux occupŽs par des salariŽs bŽnŽficiant du maintien de 
salaire prŽvu ci-dessus, doivent bŽnŽficier de cette m•me garantie.  
 



Les salariŽs ˆ temps partiel, embauchŽs postŽrieurement ˆ la rŽduction du temps de travail, 
bŽnŽficient Žgalement de cette garantie calculŽe ˆ due proportion, d•s lors qu'ils occupent un 
emploi Žquivalent, par sa nature et sa durŽe, ˆ celui occupŽ par un salariŽ bŽnŽficiant de cette 
garantie. 

 
Article 29  

T,$/$&+6&'($C:)*2&+6&')&%1+,*2$#5&+,&26C:4&+6&2%)/)$'&4,%&'(6C:'#$&
L'impact de la rŽduction du temps de travail sur l'emploi fera l'objet d'un suivi ˆ l'occasion de la 
prŽsentation du rapport annuel de branche en commission paritaire. 
 
 

CHAPITRE V 
Dispositions relatives au personnel 

d'encadrement  
Les parties signataires conviennent que le personnel d'encadrement assume des responsabilitŽs 
spŽcifiques et joue un r™le prŽpondŽrant dans l'organisation et le fonctionnement des entreprises. 
Les contraintes organisationnelles, l'Žvolution des emplois et des qualifications, l'autonomie et la 
responsabilitŽ des intŽressŽs dans l'exŽcution des missions qui leur sont confiŽes rendent plus 
difficiles la comptabilisation de leurs horaires de travail par rapport ˆ un horaire prŽcis, et ne 
permettent pas toujours de conna”tre a priori l'horaire de travail nŽcessaire ˆ la rŽalisation de leur 
fonction. La justification de celui-ci ne peut exister qu'a posteriori. 
 
C'est pourquoi les parties signataires souhaitent que le personnel d'encadrement soumis ˆ un 
horaire collectif ou rŽmunŽrŽ au forfait assis sur une base annuelle bŽnŽficie des m•mes 
rŽductions de temps de travail dans les formes les mieux appropriŽes aux spŽcificitŽs de ses 
fonctions. Elles recommandent que cette rŽduction du temps de travail soit mise en oeuvre 
prioritairement sous formes de jours entiers de repos, mieux adaptŽs ˆ ses fonctions que les 
strictes mesures du temps de travail en heures et de nature ˆ favoriser le dŽveloppement de ce 
type d'emploi. 
 

Article 30  
F)+%64&+$%$Q6)524&

Les cadres dirigeants ne sont pas soumis aux dispositions du code du travail relatives ˆ la durŽe 
du travail. 
 
D'apr•s l'article L.  212-15-1 du code du travail, sont considŽrŽs comme cadres dirigeants les 
cadres auxquels sont confiŽs des responsabilitŽs dont l'importance implique une grande 
indŽpendance dans l'organisation de leur emploi du temps, qui sont habilitŽs ˆ prendre des 
dŽcisions de fa•on largement autonome et qui per•oivent une rŽmunŽration se situant dans les 
niveaux les plus ŽlevŽs des syst•mes de rŽmunŽration pratiquŽs dans l'entreprise ou leur 
Žtablissement. 
 
 

Article 31  
F)+%64&4#,C$4&B&,5&U#%)$%6&*#''6*2$7&+6&'(652%6:%$46&

Les parties signataires conviennent que le personnel d'encadrement au sens des grilles de 
classification, hors les cadres disposant d'un degrŽ ŽlevŽ d'autonomie, doit pouvoir bŽnŽficier de 
la rŽduction du temps de travail ˆ 35 heures lorsqu'il est lui -m•me soumis ˆ l'horaire collectif de 
l'entreprise fixŽ ˆ 35 heures.  



 
 

Article 32  
F)+%64&%1C,51%14&),&7#%7)$2&)44$4&4,%&,56&3)46&)55,6''6&

Cette catŽgorie correspondant au cadre de position I et position II de la convention collective 
avenant cadre. 
 
En considŽration des contraintes d'activitŽ ou des nŽcessitŽs de prŽsence du salariŽ requises par 
sa fonction, le contrat de travail peut prŽvoir des conventions individuelles de forfait, Žtablies sur 
une base annuelle, supŽrieure ˆ la durŽe lŽgale du travail ou ˆ l 'horaire collectif de rŽfŽrence de 
l'entreprise. 
 
DiffŽrentes catŽgories de forfait pourront •tre Žtablies : 

 
32.1 - Le forfait annuel en heures  
 
Ce forfait annuel en heures n'est applicable qu'aux cadres dont la durŽe du temps de travail ne 
peut •tre pr ŽdŽterminŽe, et qui dispose d'une rŽelle autonomie dans l'organisation de leur emploi 
du temps pour l'exercice des responsabilitŽs qui leur sont confiŽes. 
 
La durŽe annuelle de travail ne pourra •tre supŽrieure ˆ 1 730 heures, sans prŽjudice du respect 
des dispositions des articles L. 212-1-1 et L. 611-9 du code du travail relatives aux documents 
permettant de comptabiliser les heures de travail effectuŽes par chaque salariŽ. 
 
Ces cadres bŽnŽficieront des 11 heures de repos quotidien, des 35 heures de repos 
hebdomadaires et verront leur temps de travail limitŽ ˆ 6 jours par semaine au maximum.  
 
Le payement des heures supplŽmentaires est inclus dans la rŽmunŽration mensuelle sous la 
forme d'un forfait. 
 
L'inclusion du payement des heures supplŽmentaires dans la rŽmunŽration forfaitaire ne se 
prŽsume pas. Elle doit rŽsulter d'un accord de volontŽ non Žquivoque des parties, d'une 
disposition expresse du contrat de travail ou d'un avenant ˆ celui -ci. 
 
La rŽmunŽration forfaitaire convenue doit •tre au moins Žgale au salaire minimum conventionnel 
applicable au salariŽ, majorŽ des heures supplŽmentaires comprises dans l'horaire de travail 
pour lequel le forfait a ŽtŽ convenu. 
 
En cas de modification de l'horaire de travail pour lequel le forfait a ŽtŽ convenu, celui-ci doit •tre 
adaptŽ au nouvel horaire auquel le salariŽ se trouve soumis. 
 
Le bulletin de paye de l'intŽressŽ doit faire appara”tre le nombre mensuel d'heures de travail 
supŽrieur ˆ la durŽe lŽgale du travail, sur la base duquel le salaire forfaitaire a ŽtŽ convenu. 

 
32. 2 - Le forfait annuel en jours  
 
La convention de forfait sur la base d'un nombre annuel de jours de travail doit figurer dans le 
contrat de travail du salariŽ ou un avenant apr•s acceptation du cadre.  
 
Le forfait ne pourra pas prŽvoir plus de 217 jours travaillŽs dans l'annŽe pour un salariŽ 
bŽnŽficiant de l'intŽgralitŽ des droits lŽgaux ˆ congŽs payŽs. 
 
Les jours dŽpassant le plafond annuel doivent •tre rŽcupŽrŽs durant les 3 premiers mois de 



l'annŽe suivante. 
 
Ce forfait est mis en place pour les cadres pour lesquels la durŽe du temps de travail ne peut 
•tre prŽdŽterminŽe du fait de la nature de leurs fonctions, des responsabilitŽs qu'ils exercent et 
du degrŽ d'autonomie dont ils bŽnŽficient en raison de leur emploi du temps. 
 
Les journŽes et demi-journŽes de repos seront fixŽes entre l'employeur et le salariŽ. L'employeur 
pourra diffŽrer la prise de repos en cas d'absences simultanŽes de cadres respectant un dŽlai de 
prŽvenance de 3 semaines pour les absences programmŽes et de 5 jours en cas d'absences 
imprŽvues d'autres cadres. 
 
Le contrat de travail peut prŽvoir des pŽriodes de prŽsence nŽcessaire au bon fonctionnement 
de l'entreprise. Pendant cette ou ces pŽriodes le salariŽ ne peut pas prendre des jours de repos 
autres que les jours de repos hebdomadaires, jours fŽriŽs ch™mŽs. 
 
Des jours de repos pourront •tre affectŽs ˆ un compte Žpargne -temps dans les conditions 
dŽfinies par l'article L. 227-1 du code du travail. 
 
Les jours de travail peuvent •tre rŽpartis diffŽremment d'un mois sur l 'autre ou d'une pŽriode ˆ 
l'autre de l'annŽe en fonction de la charge de travail sous rŽserve que le cadre bŽnŽficie des 11 
heures consŽcutives de repos quotidien, des 35 heures de repos hebdomadaires sauf 
dŽrogations conventionnelles ou lŽgales. 
 
Il doit •tre mis en place un dispositif de contr™le du nombre de jours travaillŽs. 
 
Un document de contr™le doit comptabiliser le nombre et la date des journŽes et demi-journŽes 
ainsi que les jours de repos hebdomadaires, jours de congŽs payŽs, jours fŽriŽs ch™mŽs, jours 
de repos au titre de la rŽduction du temps de travail. 
 
Chaque annŽe, un entretien doit •tre organisŽ entre le cadre et le supŽrieur hiŽrarchique pour 
Žvoquer l'organisation du travail, la charge du travail et l'amplitude des journŽes de travail. 
 
La rŽmunŽration forfaitaire mensuelle est indŽpendante du nombre d'heures de travail effectif 
accomplies durant la pŽriode de paye considŽrŽe. 

 

CHAPITRE VI 
Bilan d'application, durŽe et date d'entrŽe en 

vigueur de l'accord  
 

Article 33  
V1:W2&

Le prŽsent accord sera dŽposŽ en application de l'article L. 132-10 du code du travail. 
 
 

Article 34  
SE2654$#5&

Les parties signataires demanderont l'extension du prŽsent accord, conformŽment aux 
dispositions des articles L. 133-1 et suivants du code du travail. 
 
 

Article 35  



S52%16&65&/$Q,6,%&
Le prŽsent accord n'entrera en vigueur, Žtant subordonnŽ ˆ l'extension ministŽrielle, que le 
premier jour du mois civil suivant la publication de son arr•tŽ d'extension au Journal officiel. Il ne 
remet pas en cause les accords d'entreprises signŽs ˆ son entrŽe en vigueur.  
 
 

Article 36  
V$77$*,'214&+()::'$*)2$#5&

Les parties signataires conviennent de se rŽunir en cas de difficultŽs d'application, en vue 
d'Žtudier les possibilitŽs d'amŽnagements, de modifications voire de suppressions des 
dispositions du prŽsent accord. 
 
 

Article 37  
F'),46&+6&4),/6Q)%+6&

Le prŽsent accord ne peut en aucun cas se cumuler avec des obligations ultŽrieures d'origine 
lŽgislative, rŽglementaire, ou conventionnelle relatives aux questions qu'il aborde et ayant une 
incidence directe ou indirecte sur son contenu. 
 
Dans cette hypoth•se, les partenaires sociaux signataires du prŽsent accord conviennent de se 
rŽunir afin de procŽder au rŽexamen de ces dispositions, avant toute mise en cause dŽfinitive de 
l'accord. 
 
 

Article 38  
V,%16&+6&'()**#%+&

Le prŽsent accord est conclu pour une durŽe indŽterminŽe. 
 
 

Article 39  
I+U14$#5&

Toute organisation professionnelle ou syndicale peut adhŽrer ultŽrieurement au prŽsent accord 
dans les conditions et modalitŽs prŽvues ˆ l'article L. 132-9 du code du travail. 
 
 

Travail de nuit  
 

Accord du 10 avril 2002  
!Q8%(-#$%&'5(*))B>9*1B$(X(980)#$+(&'(2$+(Y8'+(&'(08>/(K'>(/'>#(B*()'1B>9*#>8%(&$(/8%(

*++,#-(&<$P#$%/>8%(*'(68'+%*B(8WW>9>$B:(
 
Signataires :  
Organisation(s) patronale(s) : 
Groupement syndical des fabricants de parquets, lambris, moulures et caisses de pin maritime ; 
Groupement aquitain des Fabricatifs de Palettes 
 
Syndicat(s) de salariŽ(s) : 
Syndicat national du personnel d'encadrement de la fili•re bois -papier (FIBOPA) CFE-CGC. 
 
 



PrŽambule 
La loi no 2001-397 du 9 mai 2001 relative ˆ l'ŽgalitŽ professionnelle entre les hommes et les 
femmes a introduit un nouveau cadre pour le travail de nuit. Au delˆ des r•glements applicables 
ˆ tous les personnels, la loi laisse aux partenai res sociaux la facultŽ d'adapter des conditions 
d'application au contexte spŽcifique des branches dans le cadre d'accord collectif de branche. 
 
Les parties signataires dŽcident par le prŽsent accord d'amŽnager les conditions de travail des 
intŽressŽs en encadrant le recours ˆ cette forme particuli•re d'organisation de travail.  
 
 

Article 1  
FU)C: &

Le prŽsent accord est applicable aux entreprises relevant des activitŽs liŽes ˆ l'article 1 - champ 
d'application - de la Convention Collective RŽgionale de l'Industrie du Bois de Pin Maritime en 
For•t de Gascogne.  
 
 

Article 2  
V17$5$2$#5&+,&2%)/)$'&+6&5,$2&62&+,&2%)/)$''6,%&+6&5,$2&

 
2.1 - dŽfinition du travailleur de nuit  
 
Est considŽrŽ comme travailleur de nuit, pour l'application du prŽsent accord, tout salariŽ qui : 

  soit accomplir, au moins deux fois chaque semaine travaillŽe de l'annŽe par ce 
salariŽ, au moins trois heures de travail effectif au cours de la plage horaire comprise 
entre 21 heures et 6 heures ou tout autre plage nŽgociŽe ; 

  soit effectue, sur une pŽriode quelconque de 12 mois consŽcutifs, plus de 50 % de 
travail effectif au cours de la plage horaire comprise entre 21 heures et 6 heures ou tout 
autre plage nŽgociŽe. 

 
2.2 - DŽfinition du travail de nuit  
 
Tout travail effectuŽ entre 21H00 et 6H00 est considŽrŽ comme du travail de nuit. 
 
ConformŽment au 1er alinŽa de l'article L. 213-1-1 du Code du travail, lorsque les 
caractŽristiques particuli•res de l'activitŽ le justifient, une autre pŽriode de 9 heures 
consŽcutives, comprise entre 21 heures et 7 heures mais comprenant, en tout Žtat de cause, 
l'intervalle compris entre 24 heures et 5 heures, peut •tre substituŽe ˆ la plage horaire de nuit de 
21 heures ˆ 6 heures, par accord collectif d'entreprise ou d'Žtablissement, ou ˆ dŽfaut, sur 
autorisation de l'inspecteur du travail apr•s c onsultation des dŽlŽguŽs syndicaux et avis du 
comitŽ d'entreprise ou, ˆ dŽfaut, des dŽlŽguŽs du personnel. 
 
Lorsqu'un salariŽ aura accompli, sur une pŽriode quelconque de 12 mois consŽcutifs, plus de 50 
% de travail effectif au cours de la plage horaire comprise entre 21 heures et 6 heures, ou de 
celle qui lui est substituŽe conformŽment aux dispositions de l'alinŽa prŽcŽdent, il sera vŽrifiŽ, au 
cours du premier mois suivant ce constat, que l'intŽressŽ a bŽnŽficiŽ des dispositions du prŽsent 
accord. 

 
Ar ticle 3  



\$C$2)2$#5&+,&%6*#,%4&),&2%)/)$'&+6&5,$2&+64&2%)/)$''6,%4&+6&5,$2&
Le travail au cours de la plage horaire comprise entre 21 heures et 6 heures, ou de celle qui lui 
est substituŽe conformŽment ˆ l'article 2 du prŽsent accord, des salariŽs considŽrŽs comme 
travailleurs de nuit est destinŽ ˆ assurer la continuitŽ de l'activitŽ Žconomique ou des services 
d'utilitŽ sociale. Il ne peut •tre mis en place ou Žtendu ˆ de nouvelles catŽgories de salariŽs que 
s'il consiste ˆ pouvoir des emplois pour lesquels i l est : 

-  soit impossible techniquement d'interrompre, chaque jour, le fonctionnement des 
Žquipements utilisŽs ; 
-  soit indispensable Žconomiquement d'allonger le temps d'utilisation des Žquipements, 
en raison, notamment, de la part prŽpondŽrante du cožt de ces Žquipements dans le 
cožt de revient des produits de l'entreprise, ou du caract•re impŽratif des dŽlais de 
livraison des produits finis ; 
-  soit impossible, pour des raisons tenant ˆ la sŽcuritŽ des personnes ou des biens, 
d'interrompre l'activitŽ des salariŽs au cours d'une partie ou de la totalitŽ de la plage 
horaire considŽrŽe, ou bien de faire effectuer les travaux ˆ un autre moment que pendant 
cette plage horaire.  

Le comitŽ d'entreprise ou, ˆ dŽfaut, les dŽlŽguŽs du personnel, ainsi que le comitŽ d'hygi•ne, de 
sŽcuritŽ et des conditions de travail, seront consultŽs sur la mise en place, ou l'extension ˆ de 
nouvelles catŽgories de salariŽs, de la qualitŽ de travailleur de nuit au sens de l'article 2. Cette 
consultation se fera sur la base d'une note Žcrite exposant les motifs de cette mise en place ou 
de cette extension. 
 
 

Article 4  
F#52%6:)%2$64&4:1*$7$Z,64&),&:%#7$2&+64&2%)/)$''6,%4&+6&5,$2&

Le repos compensateur est fixŽ ˆ 20 minutes pour chaque semaine ayant do nnŽ lieu ˆ un travail 
de nuit par un travailleur de nuit auquel s'ajoute la majoration salariale prŽvue ˆ l'article 10 de 
l'avenant ouvrier de la Convention Collective RŽgionale des Industries du Bois de Pin Maritime 
en For•t de Gascogne. La prise de ce re pos compensateur sera nŽgociŽe entre les salariŽs et 
l'employeur et pourra •tre convertie, le cas ŽchŽant, sous forme de compensation salariale.  
 
 

Article 5  
F#52%6:)%2$64&4:1*$7$Z,64&4,::'1C652)$%64&),&:%#7$2&+64&2%)/)$''6,464&+6&5,$2&

Les travailleuses de nuit au sens de l'article 2 du prŽsent accord peuvent obtenir en plus de la 
protection de la loi, une prolongation de leur affectation en poste de jour en cas d'allaitement 
constatŽ par certificat mŽdical. Pendant leur pŽriode d'allaitement ne pouvant dŽpasser l'annŽe, 
les m•res allaitant leurs enfants disposent d'une heure de repos par poste durant leur travail.  
 
 

Article 6  
964,%64&+642$5164&B&7)/#%$46%&'(1Q)'$21&:%#7644$#556''6&652%6&'64&U#CC64&62&

'64&76CC64&
La considŽration du sexe ne pourra •tre reten ue par l'employeur ; 

-  pour embaucher un salariŽ ˆ un poste de travail comportant du travail de nuit confŽrant 
ˆ l'intŽressŽ la qualitŽ de travailleur de nuit ; 
-  pour muter un salariŽ d'un poste de jour vers un poste de nuit, ou d'un poste de nuit 
vers un poste de jour ; 
-  pour prendre des mesures spŽcifiques aux travailleurs de nuit ou aux travailleurs de 
jour en mati•re de formation professionnelle.  

 
Article 7  



N#%C)2$#5&:%#7644$#556''6&+64&2%)/)$''6,%4&+6&5,$2&
Les travailleurs de nuit doivent pouvoir bŽnŽficier, comme les autres salariŽs, des actions 
comprises dans le plan de formation de l'entreprise, y compris celles relatives au capital de 
temps de formation, ou d'un congŽ individuel de formation. 
 
Afin de renforcer les possibilitŽs de formation des travailleurs de nuit, les parties signataires 
incitent les entreprises ˆ veiller aux conditions d'acc•s ˆ la formation professionnelle continue de 
ces salariŽs compte tenu de la spŽcificitŽ d'exŽcution de leur contrat de travail. 
 
 

Article 8  
S52%16&65&/$Q,6,%&

Le prŽsent accord n'entrera en vigueur, Žtant subordonnŽ ˆ l'extension ministŽrielle, que le 
premier jour du mois civil suivant la publication de son arr•tŽ d'extension au Journal Officiel.  
 
 

Article 9  
F'),46&+6&4),/6Q)%+6&

Le prŽsent accord ne peut en aucun cas se cumuler avec des obligations ultŽrieures d'origine 
lŽgislative, rŽglementaire, ou conventionnelle relatives aux questions qu'il aborde et ayant une 
incidence directe ou indirecte sur son contenu. 
 
Dans cette hypoth•se, les partenaires so ciaux signataires du prŽsent accord conviennent de se 
rŽunir afin de procŽder au rŽexamen de ces dispositions, avant toute mise en cause dŽfinitive de 
l'accord. 
 
 

Article 10  
+1:W2&6E2654$#5&

Les parties signataires conviennent d'effectuer le dŽp™t du prŽsent accord aupr•s des services 
compŽtents du minist•re du travail en confiant les dŽmarches aux fŽdŽrations d'employeurs 
signataires. 
 
Les parties signataires conviennent de demander l'extension du prŽsent accord, la partie 
patronale engagera les dŽmarches nŽcessaires ˆ l'extension dans les meilleurs dŽlais apr•s 
signature du prŽsent accord. 
 
 

Organisation de la nŽgociation collective  
 

Avenant n o 1 du 5 juillet 2010  
!"#$%&'()*+(*++N(4(*T+N(SV225(67(2U(*T+N5(*))B>9*1B$(B$(2$+(Y8'+(&'(08>/(K'>(/'>#(B*(

)'1B>9*#>8%(&$(B<*++,#-(&<$P#$%#>8%:(

PrŽambule 
Les organisations syndicales professionnelles et les organisations syndicales de salariŽs 
signataires du prŽsent accord rappellent que le secteur de la transformation du pin maritime est 
un secteur majeur de la fili•re for•t bois de la zone de la for•t de Gascogne.  
 
ConsidŽrant que la nŽgociation collective est un des piliers de la compŽtitivitŽ et des rapports 
sociaux dans la branche, elles conviennent par le prŽsent accord d'organiser dans une 



perspective innovante les relations sociales du travail afin de favoriser le dialogue social et 
d'assurer sa prise en charge par les employeurs. 
 
Une association paritaire pour le financement de la nŽgociation collective est crŽŽe ˆ cet effet : 
dŽsignŽe par le sigle APF 172 
 
Vu la convention collective, et notamment son article 8 et ses avenants, il est convenu ce qui suit 
: 
 
 

Article PrŽliminaire  
L'ensemble des articles de l'accord du 24 avril 2008 relatif ˆ l'organisation de la nŽgociation 
collective sont abrogŽs et remplacŽs par les articles suivants. 
 
 

CHAPITRE I 
Champ d'application  

 
Article 1er  

Le prŽsent accord est applicable aux entreprises relevant des activitŽs liŽes ˆ l'article 1er 
ÇChamp d'applicationÈ de la Convention collective interrŽgionale de l'industrie du bois de pin 
maritime en for•t de Gascogne (172) et dont les codes NAF (nomenclature NAF rev. 2) sont :  

-  16-10 A. - Sciage et rabotage du bois (ex-201 A) ; 
-  16-23 Z. - Fabrication de charpente et autres menuiseries pour partie Moulures et 
baguettes (ex-203 Z) ; 
-  16-24 Z. - Fabrication d'emballage bois (ex-204 Z) ; 
-  16-29 Z. - Fabrication d'objets divers en bois (ex-205 A). 

 
 
 

CHAPITRE II 
Dispositions relatives ˆ l'organisation de la 

nŽgociation collective  
 

Article 2.1  
A%Q)5$4)2$#5&+6&')&51Q#*$)2$#5&*#''6*2$/6&

Ë l'occasion de chaque rŽunion de commission paritaire convoquŽe en vue de l'Žtude, de la 
nŽgociation ou de la rŽvision d'une convention ou d'un accord collectif de travail, chaque 
organisation syndicale de salariŽs reprŽsentative dans le champ d'application de la convention ou 
de l'accord peut inclure dans sa dŽlŽgation un maximum de 3 reprŽsentants d'une m•me 
organisation relevant du champ d'application de cette convention ou de cet accord. 
 
Le nombre total de reprŽsentants d'employeurs ne peut •tre supŽrieur ˆ 15 pour une m•me 
rŽunion. 
 
 

Article 2.2  
H1,5$#54&*#5*6%5164&

Les rŽunions concernŽes sont les rŽunions paritaires relevant de la prŽsente convention 
collective, ˆ savoir :  

-  commission paritaire ; 



-  commission mixte paritaire convoquŽe par le reprŽsentant de l'ƒtat ; 
-  commission rŽgionale d'interprŽtation et de conciliation ; 
-  et autres commissions qui seraient crŽŽes par la convention collective. 

 
 
 

Article 2.3  
X)%2$*$:)2$#5&B&')&51Q#*$)2$#5&*#''6*2$/6&

Les reprŽsentants dŽfinis ˆ l'article 2.1 qui sont salariŽs en activitŽ bŽnŽficient de l'autorisation de 
s'absenter de leur travail pour participer ˆ la rŽunion d'une commission paritaire sur prŽsentation 
ˆ l'employeur d'une convocation Žcrite. Pou r permettre aux employeurs concernŽs de prŽvoir 
l'organisation du travail, les parties signataires du prŽsent accord demandent que les 
convocations parviennent ˆ leurs destinataires au moins 15 jours calendaires ˆ l'avance afin de 
prŽvenir leurs employeurs. 
 
Le salaire des salariŽs en activitŽ ainsi autorisŽs ˆ s'absenter est maintenu par l'employeur sur 
prŽsentation d'une attestation de prŽsence, et l'employeur demande le remboursement des 
salaires et des cotisations sociales ˆ l'APF 172 sur la base d'un b ordereau Žtabli ˆ cet effet et sur 
justificatifs. 
 
Les frais de dŽplacement, de repas, voire si nŽcessaire d'hŽbergement, des reprŽsentants de 
salariŽs sont pris en charge sur justificatifs et sur la base du r•glement intŽrieur par l'APF 172.  
 
Le prŽsent article se substitue aux clauses moins favorables ayant le m•me objet des 
conventions et accords collectifs conclus dans le champ d'application du prŽsent accord. Les 
conventions et accords collectifs conclus dans le champ du prŽsent accord sont rŽputŽs 
conformes aux dispositions de l'article L. 132-14 , alinŽa 1, du code du travail. 
 
 

CHAPITRE III 
Dispositions relatives au financement de la 

nŽgociation collective dans les industries de pin 
maritime en for•t de Gascogne  

 
Article 3.1  

F%1)2$#5&+6&'(IXN&->0&
Les organisations signataires du prŽsent accord conviennent de constituer une Association 
Paritaire pour le Financement de la nŽgociation (Convention collective de l'industrie du bois de 
pin maritime en for•t de Gascogne) (APF 172)  
 
L'objet de cette association est de financer l'information, l'animation, les frais de dŽplacement et 
les rŽmunŽrations ou les indemnitŽs de perte de revenus des reprŽsentants des salariŽs et des 
employeurs dŽsignŽs par leur organisation syndicale reprŽsentative ou professionnelle pour 
participer ˆ la nŽgociation collective des conventions et accords conclus dans le champ 
d'application du prŽsent accord et conformŽment ˆ son article 2.2 .  
 
Dans ce but, l'APF 172 recueille et g•re les cotisations qui lui sont affectŽes ainsi que les  
subventions, dons et legs qui lui sont accordŽs. 
 
 

Article 3.2  



F#2$4)2$#5&+64&6C:'#P6,%4&B&'(IXN&->0&
Les employeurs de salariŽs d'entreprises relevant du champ d'application du prŽsent accord 
contribuent au financement de l'APF 172 au moyen d'une cotisation Žgale ˆ 0,1 % de la masse 
salariale (DADS N "  1) entrant dans l'assiette des cotisations sociales plafonnŽe ˆ partir de 1 M! 
de masse salariale selon le bar•me suivant :  
 
 

 
Masse salariale  

 
Plafond de la cotisation  

 
Plus de 10 M!  

 
6000 !  

 
De 5 M! ˆ 10 M!  

 
4000 !  

 
De 4 M! ˆ 5 M!  

 
3000 !  

 
De 3 M! ˆ 4 M!  

 
2000 !  

 
De 2 M! ˆ 3 M!  

 
1500 !  

 
De 1 M! ˆ 2 M!  

 
1000 !  

 
 
 
 
Cette cotisation est exigible au 28 fŽvrier de chaque annŽe et est recouvrŽe par l'APF 172. 
 
 

Article 3.3  
I776*2)2$#5&+,&:%#+,$2&+64&*#2$4)2$#54&%6*,6$''$64&

Le produit des cotisations recueillies par l'APF 172 est affectŽ au financement des frais exposŽs 
par les organisations syndicales reprŽsentatives de salariŽs et professionnelles d'employeurs 
pour l'animation et l'information relatives ˆ la nŽgociation collective et la prŽparation de cette 
derni•re.  
 
 

Article 3.4  
N$5)5*6C652&+64&7%)$4&6E:#414&:)%&'64&%6:%14652)524&+64&4)')%$14&+64&

#%Q)5$4)2$#54&4P5+$*)'64&%6:%14652)2$/64&62&+64&6C:'#P6,%4&B&'(#**)4$#5&+6&')&
51Q#*$)2$#5&*#''6*2$/6&



Apr•s dŽduction des frais de gestion de l'Association Paritaire pour le Financement de la 
nŽgociation (APF 172), les frais ci dessous sont pris en compte : 

 
A - Financement des frais exposŽs par les reprŽsentants des salariŽs des 
organisations syndicales reprŽsentatives  
 
Les produits recueillis sont prioritairement utilisŽs par l'APF 172 : 

-  D'une part, pour le remboursement des salaires maintenus par les employeurs en 
application de l'article 2.1 ci-dessus et des cotisations sociales y affŽrentes. Ë cet effet, 
les employeurs concernŽs transmettent l'Žtat justificatif de la dŽpense ˆ l'APF 172 ; 
-  D'autre part, pour la prise en charge des frais de repas, de dŽplacement et 
Žventuellement d'hŽbergement dus en application de l'article 2.3 ci-dessus. Ces frais 
sont directement payŽs aux reprŽsentants des salariŽs concernŽs apr•s consultation de 
la feuille de prŽsence par l'APF 172. 

 

 
B - Financement des frais exposŽs par les employeurs  
 
L'APF 172 prend en charge les frais exposŽs par les reprŽsentants des employeurs ˆ l'occasion 
des rŽunions de commission paritaire en vue de la nŽgociation d'une convention ou d'un accord 
collectif, dans le champ d'application du prŽsent accord en application de l'article 2.1 
 
Ë l'issue de chaque rŽunion, l'organisation d'employeurs en charge du secrŽtariat de la 
Commission paritaire transmet ˆ l'APF 172 un Žtat des prŽsences ŽmargŽ par les intŽressŽs. 
L'APF 172 peut verser un montant forfaitaire par participant pour compenser la perte de revenu 
des participants employeurs. 

 
Article 3.5  

N$5)5*6C652&+64&7%)$4&6E:#414&:)%&'64&#%Q)5$4)2$#54&4P5+$*)'64&+6&4)')%$14&62&
+(6C:'#P6,%4<&:#,%&'()5$C)2$#5&62&'($57#%C)2$#5&+64&:)%2$*$:)524&B&')&

51Q#*$)2$#5&*#''6*2$/6&
Lorsque, ˆ la fin d'un exercice, l 'AssemblŽe GŽnŽrale de l'APF 172 constate que le produit des 
cotisations recueillies n'a pas ŽtŽ enti•rement consommŽ, l'excŽdent est rŽparti entre les 
organisations syndicales reprŽsentatives de salariŽs (50 %) et les organisations d'employeurs (50 
%) ayant participŽ ˆ au moins la moitiŽ des rŽunions de nŽgociation collective au cours de 
l'exercice ŽcoulŽ. 
 
Les pourcentages destinŽs aux salariŽs sont rŽpartis par L'APF 172 entre les organisations 
syndicales de salariŽs reprŽsentatives. 
 
Cette rŽpartition est effectuŽe de fa•on Žgalitaire entre elles. 
 
Les pourcentages destinŽs aux employeurs sont rŽpartis par l'APF 172 entre les organisations 
reprŽsentatives des employeurs selon les modalitŽs dŽfinies entre elles. 
 
 

CHAPITRE IV 
Dispositions finales  

 



Article 4.1  
F#5+$2$#54&+6&+15#5*$)2$#5&+,&:%14652&)**#%+&

Le prŽsent accord, conclu pour une durŽe indŽterminŽe, peut •tre dŽnoncŽ par une des parties 
signataires avec un prŽavis de 3 mois. Cette partie devra en informer l'ensemble des autres 
signataires. 
 
 

Article 4.2  
V)26&+()::'$*)2$#5&

Le prŽsent accord rentrera en vigueur le premier jour du mois qui suit la publication de son arr•tŽ 
d'extension au Journal officiel de la RŽpublique fran•aise. 
 
 

Article 4.3  
V1:W2&62&6E2654$#5&

Les parties signataires conviennent d'effectuer le dŽp™t du prŽsent accord aupr•s des services 
compŽtents du minist•re du travail en confiant les dŽmarches aux fŽdŽrations d'employeurs 
signataires. 
 
Elles conviennent de demander l'extension et confient aux FŽdŽrations d'employeurs signataires 
le soin de faire les dŽmarches nŽcessaires ˆ l'extension dans les meilleurs dŽlais apr•s 
signature. 
 
 

Financement de la nŽgociation collective  
 

Avenant n o 1 du 29 mars 2010  
!Q8%(-#$%&': (

 
Signataires :  
Organisation(s) patronale(s) : 
UIRPM ; 
FIBA. 
 
Syndicat(s) de salariŽ(s) : 
FIBOPA CFE/CGC ; 
CGT FNSCBA. 
 
 

Statuts - Association paritaire pour le financement de 
la nŽgociation 

F#5/652$#5&*#''6*2$/6&+6&'($5+,42%$6&+,&3#$4&+6&:$5&C)%$2$C6&65&7#%=2&+6&Y)4*#Q56&
IXN&->0 

Article 1er  
N#%C6&

Il est fondŽ entre les partenaires sociaux parties prenantes de l'accord du 24 avril 2008 relatif ˆ la 
nŽgociation collective dans l'industrie du bois de pin maritime en for•t de Gascogne une 
association rŽgie par la loi du 1er juillet 1901 ainsi que le dŽcret du 16 aožt 1901. 



 
 

Article 2  
_$2%6&

L'association porte le titre suivant : ÇAssociation paritaire pour le financement de la nŽgociationÈ, 
Convention Collective de l'industrie du bois de pin maritime en for•t de GascogneÈ (APF 172).  
 
 

Article 3  
A3D62&

L'association a pour objet d'assurer la gestion et le financement de la prŽparation, de 
l'information, de l'animation de la nŽgociation collective de branche. 
 
 

Article 4  
T$^Q6&

Le si•ge est fixŽ : 31 Avenue de la poterie, ˆ Gradignan. Il peut •tre transfŽrŽ en tous lieux sur 
dŽcision de l'AssemblŽe GŽnŽrale. 
 
 

Article 5  
_%$3,5)'&F#C:12652&

Le tribunal compŽtent pour toutes actions en justice de l'association est celui du si•ge. Le 
prŽsident reprŽsente l'association lors de ces actions. 
 
 

Article 6  
V,%16&

La durŽe de l'association est illimitŽe. 
 
 

Article 7  
96C3%64&

L'association est composŽe des organisations syndicales professionnelles et syndicales de 
salariŽs, parties prenantes de la convention collective de l'Industrie du bois de pin maritime en 
for•t de G ascogne. 
 
 

Article 8  
H644#,%*64&

Les ressources de l'association comportent : 
-  Les cotisations de ses membres, dont le montant est fixŽ par l'AssemblŽe GŽnŽrale ; 
-  Les cotisations des entreprises dont les activitŽs sont visŽes dans le champ 
d'application de l'accord relatif ˆ la nŽgociation collective dans l'industrie du bois de pin 
maritime en for•t de Gascogne en application de l'article 1er dudit accord ; 
-  Les subventions, dons et legs qui lui sont accordŽs. 

 
 
 

Article 9  
I446C3'16&Y151%)'6&b&F#C:#4$2$#5&



L'AssemblŽe GŽnŽrale est composŽe d'un reprŽsentant personne physique des personnes 
morales membres pour les organisations de salariŽs et d'autant de membres des organisations 
d'employeurs. 
 
Les employeurs sont tenus d'accorder une autorisation d'absence aux salariŽs dŽsignŽs par leur 
organisation pour siŽger ˆ l'AssemblŽe GŽnŽrale. 
 
La durŽe du mandat des membres de l'AssemblŽe GŽnŽrale, nommŽs par les partenaires 
sociaux est de 2 annŽes consŽcutives. Ce mandat est renouvelable. 
 
La durŽe du mandat du ou des membres de l'AssemblŽe GŽnŽrale en remplacement du ou des 
membres dŽmissionnaires, radiŽs ou dŽcŽdŽs, est la durŽe restante qu'auraient eue les mandats 
des membres remplacŽs. 
 
La moitiŽ des membres doit •tre prŽsente ou reprŽsentŽe pour que l'AssemblŽe GŽnŽrale 
dŽlib•re valablement. Un membre ne peut donner pouvoir qu'ˆ un autre membre de l'AssemblŽe 
GŽnŽrale issu du m•me coll•ge, cependant ce dernier peut en recevoir plusieurs.  
 
En cas d'ŽgalitŽ, la voix du PrŽsident est prŽpondŽrante. 
 
Les dŽcisions de l'AssemblŽe GŽnŽrale sont prises ˆ la majoritŽ des membres prŽsents et 
reprŽsentŽs. Ë l'occasion de chaque dŽcision, le coll•ge des employeurs et celui des salariŽs 
doivent disposer d'un nombre de voix Žgal. 
 
 

Article 10  
X#,/#$%4&+6&'(I446C3'16&Y151%)'6&

L'AssemblŽe GŽnŽrale dispose des pouvoirs les plus Žtendus pour gŽrer l'association et pour agir 
en son nom. 
 
Elle se prononce sur le rapport d'activitŽ et les comptes. 
 
L'AssemblŽe GŽnŽrale Žlit en son sein : 

-  Un prŽsident, un vice-prŽsident 
-  Un trŽsorier, un secrŽtaire 

 
 
Le secrŽtaire pourra assurait la fonction de trŽsorier adjoint. 
 
Les postes de prŽsident et de secrŽtaire d'une part et de vice-prŽsident et trŽsorier d'autre part, 
alterneront entre le coll• ge des employeurs et celui des salariŽs tous les 2 ans afin que 
successivement chaque coll•ge puisse •tre reprŽsentŽ ˆ chaque poste. Les fonctions de 
prŽsident et de secrŽtaire d'une part et de vice-prŽsident et trŽsorier d'autre part, ne peuvent •tre 
attribuŽes au m•me coll•ge.  
 
Le prŽsident valide les engagements et le trŽsorier dispose de la dŽlŽgation de signatures pour 
toutes les opŽrations et tous les mouvements bancaires engageant l'association. La suppression 
de la dŽlŽgation de signatures est effective ˆ la fin du mandat. L'AssemblŽe GŽnŽrale pourra 
dŽfinir des dŽlŽgations de signatures pour les opŽrations de gestion des activitŽs de l'association. 
 
 

Article 11  
H1,5$#5&+6&'(I446C3'16&Y151%)'6&

L'AssemblŽe GŽnŽrale se rŽunit toutes les fois o• elle est convoquŽe par le PrŽsident et au 
moins 1 fois par an. D'autres rŽunions peuvent avoir lieu, convoquŽes par le PrŽsident ou ˆ la 



demande de 3 membres, ˆ tout moment de l'annŽe.  
 
 

Article 12  
Y642$#5&)+C$5$42%)2$/6&

Les activitŽs et la gestion administratives de l'association sont assurŽes par un secrŽtariat 
administratif d'une organisation professionnelle patronale, placŽ sous la responsabilitŽ du 
prŽsident. 
 
Les membres de l'AssemblŽe GŽnŽrale ne sont pas rŽmunŽrŽs pour l'exercice de leur fonction, 
nŽanmoins les pertes de rŽmunŽration et les frais engagŽs pour leur participation seront 
remboursŽs sur justificatifs. 
 
Les modalitŽs de prise en charge des frais administratifs seront dŽfinies par l'AssemblŽe 
GŽnŽrale. 
 
 

Article 13  
F#C:2)3$'$21&

Il est tenu une comptabilitŽ conformŽment aux r•gles comptables en vigueur. Elle est contr™lŽe 
par un expert-comptable dŽsignŽ par l'AssemblŽe GŽnŽrale. 
 
 

Article 14  
H^Q'6C652&$521%$6,%&

Un r•glement intŽrieur est Žtabli par l'AssemblŽe GŽnŽrale. 
 
Ce r•glement sera desti nŽ ˆ fixer les divers points non prŽvus par les statuts notamment ceux qui 
ont trait ˆ l'administration de l'association et aux modalitŽs de remboursement des frais visŽs 
dans l'accord. 
 
 

Article 15  
V$44#',2$#5&+6&'()44#*$)2$#5&

En cas de dissolution, l'AssemblŽe GŽnŽrale statue sur la dŽvolution du patrimoine de 
l'association. 
 
L'AssemblŽe GŽnŽrale dŽsigne les Žtablissements publics ou privŽs reconnus d'utilitŽ publique 
ou, Žventuellement, les associations dŽclarŽes ayant un objet similaire ˆ celui de l'association 
dissoute qui recevront le reliquat de l'actif apr•s payement de toutes dettes et charges de 
l'association et de tous frais de liquidation. 
 
L'AssemblŽe GŽnŽrale nomme pour assurer les opŽrations de liquidation un ou plusieurs 
membres de l'association qui seront investis ˆ cet effet de tous pouvoirs nŽcessaires.  
 
 

Article 16  
V1*')%)2$#5c&R&X,3'$*)2$#5&

Tous pouvoirs sont donnŽs au porteur d'un exemplaire des prŽsents statuts signŽs par le 
PrŽsident de l'APF 172 pour procŽder aux formalitŽs de dŽp™t prŽvues par la Loi. 
 
 
 



 


